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CHAPITRE 1


La définition du contrat de travail




1. Textes légaux

2. Explications

3. Jurisprudence






1. Textes légaux


(Loi du 13 mai 2008) Art. L. 121-1. (1) Sans préjudice des dispositions légales existantes, le contrat de louage de services et d’ouvrage visé par l’article 1779 1° du Code civil est régi, en ce qui concerne les salariés, par les dispositions du présent titre.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, ne sont pas à considérer comme salariés ceux qui exercent une activité d’entraîneur ou de sportif en exécution d’un contrat qu’ils concluent avec une fédération agréée ou un club affilié, lorsque cette activité se déroule dans les deux circonstances cumulatives suivantes :


	– l’activité en question n’est pas exercée à titre principal et régulier, et


	– l’indemnité versée en exécution du contrat ne dépasse pas par an le montant correspondant à douze fois le salaire social minimum mensuel. »




(2) (Cet alinéa, contenant la définition de l’employé privé a été aboli par la loi du 13 mai 2008 portant introduction d’un statut unique pour les salariés du secteur privé)

Art. L. 121-2. Le contrat de travail est conclu sans détermination de durée.

Toutefois, dans les cas et sous les conditions visées au chapitre 3 du présent titre, il peut comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion ou résultant de la réalisation de l’objet pour lequel il est conclu.

Art. L. 121-3. Les parties au contrat de travail sont autorisées à déroger aux dispositions du présent titre dans un sens plus favorable au salarié.

Est nulle et de nul effet toute clause contraire aux dispositions du présent titre pour autant qu’elle vise à restreindre les droits du salarié ou à aggraver ses obligations.








2. Explications

Il faut se rendre à l’évidence que ces trois articles ne nous apprennent pratiquement rien sur la définition du contrat de travail ni sur les éléments essentiels qui le caractérisent.

Ainsi y a-t-il lieu de se pencher sur les éléments dégagés par la jurisprudence des tribunaux du travail.


2.1 DÉFINITION DU CONTRAT DE TRAVAIL


Une jurisprudence constante définit le contrat de travail comme la convention par laquelle une personne s’engage à mettre son activité à la disposition d’une autre, sous la subordination de laquelle elle se place, moyennant rémunération.

Le contrat de travail se distingue donc par la présence de trois éléments :


	– la prestation de travail,


	– la prestation de travail accomplie moyennant une rémunération ou un salaire,


	– un lien de subordination avec le pouvoir de direction inhérent à la qualité d’employeur.







2.2 DÉVELOPPEMENT DU SUJET


Pour apprécier s’il y a existence ou absence d’un lien de subordination, le juge doit prendre en considération non seulement les termes de la convention intervenue entre parties et les obligations qui en découlent, mais encore tous les indices fournis par la situation particulière des parties dans laquelle doit s’intégrer le lien de subordination et desquels peut se dégager la véritable intention des parties.

Pour qu’il y ait rapport de subordination juridique, il faut que le contrat place le salarié sous l’autorité de son employeur qui lui donne des ordres concernant la prestation du travail, en contrôle l’accomplissement et en vérifie les résultats.

Ainsi le salarié doit se soumettre aux règles et usages de l’établissement exploité par l’employeur, tels que horaire, discipline de travail et ordres à recevoir.

L’assujettissement résultant du lien de subordination peut varier selon la place tenue par le salarié au sein de l’entreprise et l’activité qu’il exerce.

La jurisprudence récente a tendance à assouplir le critère de la subordination juridique et à reconnaître le caractère de contrat de travail à des conventions dans lesquelles l’employeur ne s’immixe pas quotidiennement dans le déroulement des travaux. Le lien de subordination ne doit pas avoir été précisé dans le contrat de travail mais peut résulter des conditions de travail effectives dans lesquelles la mission est exercée.

Il est dans tous les cas irrelevant quelle dénomination les parties ont donné au contrat.

L’affiliation à la sécurité sociale ne peut être retenue pour en déduire l’existence d’un contrat de travail. L’affiliation d’un travailleur à la sécurité sociale des travailleurs indépendants n’a aucune incidence sur la qualification de la relation de travail du salarié.

Remarquons également que la loi sur le contrat de travail est inapplicable aux fonctionnaires de l’Etat et à toutes les personnes bénificiant d’une situation dite « statutaire ».





2.3 LA SITUATION PARTICULIÈRE DES ENTRAÎNEURS ET DES SPORTIFS


Pour réagir à la jurisprudence considérant généralement que les entraîneurs et les sportifs étaient liés à leur club par un contrat de travail, le législateur a prévu que ne sont pas à considérer comme salariés ceux qui exercent une activité d’entraîneur ou de sportif en exécution d’un contrat qu’ils concluent avec une fédération agréée ou un club affilié lorsque cette activité n’est pas exercée à titre principal et régulier, et que l’indemnité versée en exécution du contrat ne dépasse pas par an le montant correspondant à douze fois le salaire social minimum mensuel.

Un arrêt de la Cour Constitutionnele (N° 62/11 du 25 mars 2011, MEMO A, 2011, p. 1079) a retenu que cette disposition est conforme à la Constitution.




2.4 DISTINCTIONS À FAIRE AVEC D’AUTRES CONTRATS


Comme précisé, le contrat de louage de services se caractérise essentiellement par l’état de dépendance juridique dans lequel celui qui engage ses services se trouve placé vis-à-vis de son employeur.

Il y a néanmoins parfois un risque de confondre un contrat de travail avec un contrat d’entreprise appelé aussi contrat de louage d’ouvrage.

L’élément capital du contrat d’entreprise consiste dans l’indépendance de l’entrepreneur qui est totalement libre d’agir à sa propre guise dans l’exécution de son travail. Il y a contrat d’entreprise si la « personne concernée (souvent appelée « indépendant »), pour l’exécution de sa tâche, jouit d’une autonomie et d’une liberté totales.

C’est donc la notion de « l’état de dépendance juridique » qui constitue non seulement le caractère essentiel mais encore le critère permettant de distinguer le louage de service du contrat d’entreprise.

Un stage de formation professionnelle ne peut être considéré comme contrat de travail.

Le contrat d’apprentissage n’est pas un contrat de travail alors que les critères du contrat d’apprentissage sont différents du contrat de travail.

Un mandat de gérance n’est pas non plus un contrat de travail.







3. Jurisprudence


3.1 LA SUBORDINATION JURIDIQUE ET SES CONSÉQUENCES



(anciens articles 1er à 4 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail)


Lux. 9 mars 1966 R-G.P./L.P., R.D.T. 57.

Le contrat de louage de service se caractérise essentiellement par l’état de dépendance juridique dans lequel celui qui engage ses services se trouve placé vis-à-vis de son employeur ; que l’élément capital du contrat de louage d’ouvrage, également nommé contrat d’entreprise, consiste au contraire dans l’indépendance de l’entrepreneur qui est totalement libre d’agir à sa propre guise dans l’exécution de son travail. Il y a contrat d’entreprise ou au contraire louage de service suivant que le travailleur, pour l’exécution de sa tâche, jouit d’une autonomie et d’une liberté totales, ou bien, au contraire n’est pas totalement libre d’agir comme il l’entend.

L’état de dépendance juridique constitue non seulement le caractère essentiel mais encore le critère permettant de distinguer le louage de service du contrat d’entreprise.




Cour 5 novembre 1968. P. 21. 82.

Aucune disposition de la législation sur les sociétés commerciales ni aucun autre texte de loi ni aucun principe de droit ne prohibent le cumul dans une même personne des fonctions d’administrateur d’une société anonyme et de celles d’employé de cette même société. La seule condition exigée pour la validité du cumul est que le contrat de louage de service soit une convention réelle et sérieuse et non pas une convention simulée dans l’unique but, soit d’échapper à la règle d’ordre public de la révocabilité ad nutum du mandat d’administrateur, soit de bénéficier d’un régime fiscal plus favorable. Ce ne serait qu’en cas d’une pareille manœuvre frauduleuse que les tribunaux devraient, en appréciant librement les faits, déclarer nul et de nul effet le contrat de louage de service par application du principe « fraus omnia corrumpit ». Si tout comme l’administrateur ordinaire d’une société anonyme, l’administrateur-délégué peut être lié à la société par un contrat de louage de service, ce qui lui donne alors la double qualité d’administrateur-délégué et d’employé, il en est autrement, lorsque la personne en question est le seul et unique administrateur-délégué de la société. Dans ce cas, le rapport de subordination, qui est un élément essentiel du contrat d’emploi, est, en effet, exclu, alors qu’il est inconcevable qu’une personne se donne des ordres à elle-même.




T.T. 17 10 1986 N° 2979/86 SIMOES c/ QUIAIOS

Le contrat de travail est celui qui place le salarié sous l’autorité de son employeur qui lui donne des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle l’accomplissement et en vérifie le résultat.

La preuve du contrat de travail peut résulter d’un ensemble d’éléments qui constituent des présomptions précises et concordantes faisant conclure à l’existence d’un lien de subordination.

À cet égard la qualification donnée par les parties à leur convention ou l’affiliation à la Sécurité Sociale peuvent constituer des présomptions en faveur de l’existence d’un contrat de travail lorsqu’elles sont corroborées par d’autres éléments faisant apparaître un lien de subordination. (cf. Soc. 6.7.1966 B.C. IV, no.693)

Mais en l’absence de tout autre indice permettant de conclure à un rapport de subordination et surtout si les modalités d’exécution de la convention se caractérisent par l’absence de tout rapport de subordination, les prédits éléments ne sauraient lier le juge dans sa recherche de la véritable nature juridique du contrat. (cf. Donai 26.1.1960, 361 ; Cass. Soc. 16.12.1964 B.C. IV no. 852 ; Cass. Soc. 16.5.1962 B.C. IV no. 450)

Il résulte des propres déclarations du demandeur faites lors de la comparution des parties qu’il exerçait le métier de chauffeur de taxi au bord de sa propre voiture.

Dans le contrat de travail l’employeur fournit normalement au salarié les éléments nécessaires à l’accomplissement de la prestation et son autorité s’estompe si le matériel est la propriété du travailleur dont il dispose à son gré. On ne peut que difficilement s’imaginer que le chauffeur de taxi exerçant son métier avec sa propre voiture, accepte l’autorité de quelqu’un dans l’exercice de ce métier. (cf. a contrario Cass. 6.12.1963, B.C. II No. 811)

D’autre part le demandeur, après avoir déclaré que QUIAIOS passait tous les jours, a fini par dire que ce dernier passait très irrégulièrement et qu’il arrivait qu’il ne se présentait pas pendant 2 semaines. Il en résulte nécessairement que SIMOES ne subissait aucun contrôle dans l’exécution de sa tâche qu’il organisait à sa guise.

Enfin SIMOES qui dans sa requête avait déclaré qu’il touchait 38 % de la recette réalisée a dit lors de la comparution des parties qu’il recevait un salaire de 40 000 francs, pour admettre plus tard qu’en réalité il payait 30 000 francs à QUIAIOS, prétendant toutefois que ce montant constituait le restant de la recette.




C.S.J. 21 12 1989 GILLAIN c/ FLEBUS et LAROIRE

Le contrat de travail est celui qui place le salarié sous l’autorité de l’employeur, qui lui donne des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle l’accomplissement, en vérifie le résultat.




C.S.J. 18 01 1990 BAYLE c/ S.A. LUXEM

L’administrateur-délégué, ayant démissionné pour convenance personnelle et qui s’est réservé le droit de contribuer à la bonne marche de la société est libre de quitter la société à tout moment et on ne saurait faire état d’un lien de subordination.





Ordonnance 15 11 1991 BANQUE DE COMMERCE ET DE LACEMENTS S.A. c/ HASAN, ETAT DU G.-D. DE LUXEMBOURG

Si l’employé peut établir qu’en cours d’exécution du contrat d’emploi, l’employeur a accompli des actes d’autorité et de contrôle non équivoques à son égard, ces actes sont de nature à constituer la preuve suffisante de la formation et de l’existence entre l’employeur et lui-même de relations de subordination juridique.




C.S.J. 10 02 1994 N° 14537 du rôle WILMES c/ TRANSPORTS INT. LENTZ

C’est à bon droit que les premiers juges ont dit que c’est à celui qui se prévaut de l’existence d’un contrat de travail qu’il appartient d’en rapporter la preuve, c’est-à-dire de prouver le lien de subordination juridique lequel peut être établi par un faisceau d’indices et de présomptions.

Ils ont dit encore à bon droit que c’est ce lien qui marque la différence fondamentale entre un salarié et un travailleur indépendant et c’est à bon droit qu’ils ont défini les caractéristiques essentielles de cette subordination comme ils l’ont fait dans le jugement attaqué.

Il est de jurisprudence que l’existence d’une relation de travail salariée ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination qu’elles ont donné à leur convention, mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des travailleurs (Cour de cassation, chambre sociale, 17 avril 1991, Scarline et autres c./ Sté Lalau, Droit social, page 516 de 1991).

Dans cet ordre d’idées il est très pertinent, comme le soutient Wilmes dans ses conclusions d’appel que : « Wilmes devait se présenter journellement le matin en temps utile pour prendre ses ordres pour la journée. Il se présentait entre 6.00 et 8.00 heures du matin comme les courses qu’il devait effectuer pendant la journée l’exigeaient, respectivement tel que son retour à Luxembourg la veille le permettait.

Wilmes devait continuellement rendre compte à Lentz de son emploi du temps et de ses déplacements. »

Il résulte en plus des pièces de la société intimée que pendant deux années de collaboration entre les deux parties (de juillet 1986 à mai 1988) Wilmes s’est fait mettre à sa disposition un deuxième camion et qu’il a embauché à son nom comme chauffeur le dénommé S., ce qui conforte la thèse que Wilmes était un entrepreneur indépendant qui collaborait étroitement avec la société intimée, dont il dépendait économiquement, mais sans être placé à son égard dans un lien de subordination caractérisant le contrat de travail.




C.S.J. 20 10 1994 RIPPINGER c/ D.A.S. LUXEMBOURG S.A.

Il n’est pas contesté que RIPPINGER était intermédiaire d’assurance en contact direct avec les preneurs d’assurance dans la branche « protection juridique », qu’il concourait à des opérations d’assurance au nom de la D.A.S..

Tant l’article 8 de la loi modifiée de 1968 concernant le contrôle des entreprises d’assurance que l’article 103 de la loi du 6 décembre 1991 exigent que toute personne se livrant à des opérations d’assurance pour compte de tiers – excepté l’assurance « assistance » – soit agréée par le ministre, qu’elle exerce sa fonction à titre indépendant ou à titre salarié. Il s’ensuit que le défaut d’agrément allégué par RIPPINGER, s’il constitue une infraction à la loi, il ne constitue cependant pas un élément pertinent permettant de conclure à l’existence ou à l’absence d’un contrat de travail.

Le président du tribunal du travail a dit à bon droit et pour de justes motifs que le juge d’appel fait siens que l’agent principal d’assurance ne se trouvait pas dans un lien de subordination juridique à l’égard de la D.A.S. Il a dit à juste titre que la possibilité conférée à RIPPINGER d’engager à ses frais des sous-agents et du personnel, la prise en charge de ses charges d’exploitation, la libre organisation de son travail et l’absence de détermination quantitative des prestations à fournir établissaient l’absence de subordination juridique.

Il est vrai que les dispositions des articles 2 alinéa premier et 9 du contrat du 1er juillet 1987 ont pour conséquence la dépendance économique de l’agent. À défaut d’être liée à une subordination juridique, cette dépendance économique ne confère cependant pas la qualité de salarié à l’agent.

Les modes de résiliation du contrat convenus entre parties à l’article 15 du contrat ne permettent pas de conclure à l’existence d’un contrat de travail, alors qu’ils ne sont pas incompatibles avec des contrats autres que des contrats de travail.

Au vu des éléments de fait actuellement soumis au juge d’appel, l’existence d’un contrat de travail ne se trouve pas établi.




C.S.J. 09 01 1997 N° 18786 du rôle PARRAVANO c/ WINLUX

Ainsi que l’ont dit à juste titre les premiers juges, il incombe au demandeur et actuel appelant PARRAVANO de rapporter la preuve du contrat de travail qu’il invoque et plus spécialement d’en établir l’élément essentiel, à savoir l’existence d’un rapport de subordination juridique plaçant le salarié sous l’autorité de l’employeur qui lui donne des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle l’accomplissement et en vérifie les résultats.

L’existence d’un contrat de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination ou de la qualification qu’elles ont donnée à leur convention, mais des conditions de fait dans lesquelles s’exerce l’activité du salarié. Ainsi la preuve du contrat de travail peut résulter d’un ensemble d’éléments qui constituent des présomptions précises et concordantes faisant conclure à l’existence d’un lien de subordination. Ces circonstances de fait relèvent de l’appréciation souveraine des juges du fond.

L’administrateur-délégué d’une société anonyme qui agit pour la société et en son nom, qui la représente et qui, dans l’exercice de ses fonctions, dispose de pouvoirs étendus et est astreint seulement à se conformer aux décisions du conseil d’administration dont il fait partie et de l’assemblée générale, n’est pas un employé privé, mais un mandataire, ce d’autant plus s’il est en même temps associé et membre fondateur de la société, participant aux bénéfices et pertes, tenu du passif social et ayant droit de vote, de contrôle et de surveillance au même titre que les autres associés, dès lors que la subordination, qui est de l’essence du louage de services, n’existe pas pour un associé-administrateur-délégué, les associés, respectivement les administrateurs d’une société n’étant pas les subordonnés les un des autres. Le simple fait de percevoir un salaire ne suffit pas à conférer aux relations la nature d’un contrat d’emploi.




C.S.J. 24 10 1996 N° 18511 du rôle MECATEC c/ MARTINIS

Au vu de l’article 3 du texte coordonné du 5 décembre 1989 précité, le fait que MARTINIS était rémunéré sur base de commissions est sans incidence sur la question de l’existence d’un contrat de travail. Les circonstances relevées par MECATEC – MARTINIS n’avait pas d’horaire fixe, il exerçait son travail sans recevoir des ordres précis de MECATEC – ne sont pas pertinentes, la nature de l’activité exercée par le délégué commercial comportant une certaine autonomie dans l’exécution du travail. L’existence d’un lien de subordination n’exige pas que le pouvoir de direction soit effectivement exercé ni qu’il soit exercé d’une manière constante. En l’espèce – comme il a été relevé ci-avant – MECATEC avait un pouvoir de direction et de contrôle sur les activités de MARTINIS.




C.S.J. 14 01 1999 N° 21267 du rôle RODRIGUES/ MPK SHOP

En matière de droit du travail il appartient aux juridictions d’interpréter les contrats conclu entre parties aux fins de leur restituer leur véritable nature juridique, la seule volonté des intéressés étant impuissante à soustraire des travailleurs au statut social découlant nécessairement des conditions d’accomplissement de leur tâche.

RODRIGUES accomplit ainsi les fonctions de vendeuse en qualité de salariée liée par un contrat qui se caractérise essentiellement par une subordination juridique au pouvoir de direction de l’employeur. Le contrat conclu entre parties est à requalifier de contrat de travail qui exclut la coexistence tant d’un contrat de dépôt, impliquant pour le dépositaire l’obligation de garder les choses d’autrui dans ses propres locaux et de les restituer en nature, que d’un mandat, la continuité des rapports entre parties et le lien de subordination tel qu’existant en l’espèce s’opposant à la relative indépendance dont jouit un mandataire dans l’organisation de son travail qui d’ailleurs n’a trait qu’à un ou plusieurs actes déterminés.

Par ailleurs le contrat prévoit le paiement d’une avance calculée en pourcentage sur le chiffre d’affaires et destinée à payer le personnel auxiliaire à engager le cas échéant par l’exploitant pour assurer les heures d’ouverture du point de vente au-delà des heures de travail normales d’un salarié et son remplacement pendant les périodes de congé et de maladie, un décompte annuel final étant effectué sur base du salaire minimum légal en vigueur.

Ces dispositions sont cependant contraires à la législation sur le contrat de travail, ce dernier étant un contrat à caractère personnel en ce qui concerne le salarié. Le prestataire de travail ne peut être qu’une personne physique, individuellement déterminé. En raison de son statut de salarié subordonné, l’employé ne peut pas se faire remplacer et faire exécuter le travail par du personnel choisi et payé par lui, le cumul des fonctions de salarié et d’employeur n’étant pas admis. Il appartient à l’exploitant du réseau de vente qui en recueille le profit, de pourvoir à l’organisation des points de vente et de garantir, notamment par l’engagement de personnel supplémentaire, l’observation de la législation sur le louage de service des employés, et ce plus particulièrement l’article 6 du texte coordonné du l 5.12.1989 réglementant la durée du travail et le régime de travail supplémentaire (prestation et paiement d’heures supplémentaires), ainsi que la loi du 1.8.1988 concernant le repos hebdomadaire et le travail des jours de dimanche (article 7 garantissant le droit à un repos compensatoire en cas de travail de dimanche).

Les clauses exprimées aux alinéas 2 à 4 de l’article II sont partant, par confirmation de la décision entreprise, à déclarer nulles.




C.S.J. 04 01 2001 N° 24644 du rôle ORSI c/ ODWROT

La compétence du tribunal du travail n’existe qu’en tant que la demande prend son origine dans un contrat de travail caractérisé par un lien de subordination.

Il incombe à la demanderesse et actuelle appelante ORSI de rapporter la preuve du contrat de travail qu’elle invoque et plus spécialement d’en établir l’élément essentiel, à savoir l’existence d’un rapport de subordination juridique plaçant le salarié sous l’autorité de l’employeur qui lui donnent des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle l’accomplissement et en vérifie les résultats.

L’existence d’un contrat de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties, ni de la dénomination ou de la qualification qu’elles ont donnée à leur convention, mais des conditions de fait dans lesquelles s’exerce l’activité du salarié. Ainsi la preuve du contrat de travail peut résulter d’un ensemble d’éléments qui constituent des présomptions précises et concordantes faisant conclure à l’existence d’un lien de subordination. Ces circonstances de fait relèvent de l’appréciation souveraine des juges du fond.

À supposer établis les faits que ORSI offre en preuve suivant le dernier état de ses conclusions, il n’en résulterait pas que les parties fussent liées par un contrat de travail. En effet, ORSI qui gardait les deux enfants des parties intimées pendant la journée à son domicile de septembre 1998 à fin février 1999 et qui n’avait comme seule contrainte que d’amener et d’aller chercher l’aîné à l’école, était libre d’organiser la garde des enfants lui confiés selon ses propres convenances, ne devait pas rendre compte aux époux ODWROT de sa gestion journalière et n’était soumise à aucun contrôle de leur part, contrôle qui se serait avéré par ailleurs irréalisable, comme l’a souligné à juste titre le tribunal du travail, les époux ODWROT confiant leurs enfants à ORSI pendant qu’ils travaillaient. Le simple fait d’avoir été affiliée à la sécurité sociale et d’avoir touché une somme mensuelle fixe de 30 000 francs par ailleurs dérisoire par rapport au nombre d’heures déclarées par semaine (50 heures) ne suffit pas à conférer aux relations la nature d’un contrat d’emploi.

Il s’ensuit que le tribunal du travail s’est déclaré à juste titre incompétent pour connaître du litige et que l’appel est non fondé.




C.S.J. 06 11 2003 N° 26971 du rôle MPK SHOP c/ TEBOURSKI

Compte tenu de l’exercice d’un travail par TEBOURSKI sous les ordres de MPK SHOP s. à r. l. tels que décrits ci-dessus, contre rémunération, l’existence d’un contrat de travail régi par les dispositions de la loi du 24 mai 1989 – visée pour le surplus implicitement par les clauses du contrat dont question ci-avant – est à retenir ; le mode de calcul de rémunération, le cas échéant, par référence à la loi du 3 juin 1994 sur les représentants de commerce est sans incidence, les parties s’étant par ailleurs référées au salaire minimum légal sub article II c).




C.A. 24 04 2008 N° 23781C ART c/ CLASSES MOYENNES

Concernant en premier lieu l’exigence d’un permis de travail dans le chef d’artistes de cabaret, respectivement l’applicabilité de la loi d’établissement à leur profit en tant qu’artistes indépendantes, il convient de rappeler que les artistes de cabaret sont à considérer comme employés privés soumis à l’autorité de leurs employeurs. Dans ce contexte, il convient de renvoyer à l’article 3 du texte coordonné du 5 décembre 1989 comprenant les lois portant règlement légal de louages de services des employés privés, disposition actuellement reprise par l’article L-121-1(2) du Code du travail, aux termes duquel « sont à considérer comme employés privés au sens du présent Code, toutes personnes qui, sans distinction de sexe ou d’âge, exécutent sur la base d’un engagement durable ou d’une façon continue pour le compte d’autrui et contre rémunération soit en numéraire, soit en d’autres prestations ou valeurs, en tout ou en partie, un travail de nature, sinon exclusivement, du moins principalement intellectuel (...) », et plus particulièrement à l’alinéa 2 de cet article 3 sub g) (actuellement article L-121-1(2), point 7 du Code du travail) aux termes duquel « par application de la définition générale qui précède, sont à considérer notamment comme employés privés au sens de la loi (...) », toute personne qui se livre, sous quelque dénomination que se soit, à « l’exercice d’arts libéraux, sans égard à la valeur artistique des productions, – chanteur, musicien, personnel artistique des théâtres et des stations d’émissions radio-télévision – », de sorte que l’activité des artistes de cabaret s’analyse clairement en l’exercice d’un art libéral sous forme notamment de danse. Partant, il y a lieu de retenir, par application du texte légal prérelaté, que les personnes en question revêtent par la nature de leur occupation, la qualité d’employés privés, excluant par essence un statut d’indépendant pour la même activité.




C.S.J. 27 11 2008 N° 32887 du rôle.

Le contrat de travail est la convention par laquelle une personne, dénommée salarié, s’engage à accomplir une prestation de travail pour le compte et sous l’autorité d’une autre, dénommée l’employeur, qui lui verse, en contre – partie une rémunération. (Cassation 47/08, arrêt du 30.10.08)

Le lien de subordination, critère essentiel du contrat de travail qui permet de le distinguer d’autres contrats, tel que le contrat d’entreprise, est caractérisé par l’exécution d’un travail sous l’autorité d’un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d’en contrôler l’exécution et de sanctionner les manquements d’un subordonné. Il n’exige cependant pas que l’employeur exerce sur le salarié une direction étroite et permanente, mais il suffit que le premier ait le droit de donner au second des instructions pour l’organisation et l’exécution du travail convenu.

Il ressort des auditions des témoins entendus par le tribunal du travail que l’intimée était astreinte à un horaire de travail strict en ce que ce dernier s’étendait du lundi au vendredi de 14.30 heures à 18.00 heures et le samedi de 10.00 à 18.00 heures. Elle travaillait en tant que vendeuse aussi bien dans le magasin EL GAUCHO exploité par la société que sur un stand de celle-ci à la « Schobermesse ». Elle avait pour tâches non seulement de servir les clients, mais encore d’encaisser l’argent, qu’elle a, à l’occasion, déposé le soir après la fermeture du magasin dans un coffre d’une agence bancaire. Le témoin C qui était occupée dans ledit magasin de décembre 2003 à septembre 2006 en tant qu’apprentie fait état de ce qu’elle-même ainsi que l’intimée devaient, sur instruction de la gérante D, porter un T-shirt avec l’inscription « A Staff ». Elle déclare encore que l’intimée devait téléphoner les matins où elle commençait à travailler à 10.00 heures à la gérante pour confirmer l’ouverture du magasin et que les heures de travail des vendeuses étaient à noter sur un carnet rose-violet se trouvant dans le tiroir-caisse.




COUR ADM. 16 06 2011, N° 27974C

Le contrat de travail s’analyse en une convention par laquelle une personne s’engage à mettre, moyennant une rémunération, son activité à la disposition d’une autre à l’égard de laquelle elle se trouve dans un rapport de subordination juridique.

Pour qu’il y ait rapport de subordination juridique, élément essentiel et critère de distinction de tout contrat de travail, il faut que le contrat place le salarié sous l’autorité de son employeur qui lui donne des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle l’accomplissement et en vérifie les résultats.

Si le cumul dans une même personne du mandat de gérant d’une société à responsabilité limitée ou d’administrateur d’une société anonyme et de celles de salarié n’est pas prohibé, il n’en reste pas moins que le contrat de travail doit rester une convention réelle et sérieuse.

N’est pas à considérer comme convention réelle et sérieuse, le contrat simulé dans le but unique de bénéficier du régime d’aides à l’embauche des chômeurs âgés et des chômeurs de longue durée.

Il s’y ajoute encore, au-delà de ce que le contrat de travail doit correspondre à des attributions techniques nettement dissociables de celles découlant du mandat, que la subordination trouve sa véritable expression juridique dans les prérogatives de l’employeur envers le salarié, à savoir dans l’exercice d’un véritable pouvoir de contrôle et de direction du salarié.

Concernant plus particulièrement les sociétés à responsabilité limitée, forme sociétaire que la société S. revêt en l’occurrence, il y a lieu de relever que ces sociétés sont en principe administrées et gérées par un ou plusieurs gérants ; que le gérant est le mandataire social chargé d’agir au nom de la société, qu’il en est le représentant légal et que ce type de société ne connaît en principe pas d’autre organe de gestion.

En l’espèce, au jour de la prise de la décision litigieuse, moment auquel le juge de l’annulation doit se placer pour exercer sa mission de contrôle, la société S. avait un seul gérant en la personne de Monsieur B.. Aucun autre gérant, technique ou administratif, n’avait été nommé par le ou les associés de la société S..

Or, étant donné qu’il est évident que Monsieur B. ne saurait se donner des instructions à lui-même, l’absence de tout autre organe de gestion et de direction (tel un gérant administratif) pouvant représenter la société et lui donner concrètement des ordres dans le cadre de l’exécution de ses prestations, il ne saurait être question de l’existence d’un état de subordination de Monsieur B. envers son « employeur », la société S., que seul Monsieur B. était légalement habilité à représenter dans le cadre des actes d’administration et de gestion. – Il serait oiseux de se questionner et de rechercher si en fait il n’y a pas éventuellement eu une situation d’immixtion par l’associé ou les associés de la société S. dans la gestion de la société, étant donné qu’en la matière spécifique des aides étatiques à l’embauche des chômeurs âgés et de longue durée, il ne saurait être admis que la société S. puisse utilement se prévaloir de pareille façon de procéder à l’appui d’une demande d’aides.









3.2 « SITUATION STATUTAIRE »



C.S.J. 01 07 1993 N° 14023 BECKER c/ ETAT/ VILLE DE LUXEMBOURG

Aux termes de l’article 2 du règlement grand-ducal du 26 mai 1975 portant assimilation du régime des employés communaux à celui des employés de l’Etat, la qualité d’employé communal est reconnue à toute personne engagée contractuellement, à temps complet conformément aux dispositions légales dans les communes, syndicats de communes et établissements publics placés sous la surveillance d’une commune.

Il résulte de la fiche de salaire de septembre 1991 que BECKER était engagé à temps complet.

Il en résulte qu’il tombe comme agent contractuel de la commune sous le régime des employés communaux assimilé à celui des employés de l’Etat.

Aux termes de l’article 11(1) de ce règlement grand-ducal du 26 mai 1975 les contestations résultant du contrat d’emploi, de la rémunération et des sanctions disciplinaires sont de la compétence du Conseil d’Etat, comité du contentieux, statuant en dernière instance et comme juge du fond.




T.T. 7 06 1991 GEORGES c/ SNCFL

Les conditions de travail des agents du réseau ne sont pas régies par la convention des parties et les agents ne sont pas liés à la SCF par un contrat, ils se trouvent dans une situation réglementaire fixée à l’avance par voie générale par des dispositions statuaires. La loi du 01.08.1988 n’est pas applicable aux agents du réseau en raison de leur lien statuaire et non contractuel avec la SNCFL.




C.S.J. 22 10 1998 N° 21576 du rôle LLEIDA c/ LA VILLE DE LUXEMBOURG

La loi du 9 juin 1995 modifiant la loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux prévoit clairement pour le secteur communal, en dehors des fonctionnaires des communes encore deux catégories d’employés, à savoir :


	– les « employés communaux » jouissant d’un régime spécial,


	– les « employés privés » engagés sous le régime tel que fixé par la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.




L’appelante ne saurait raisonnablement soutenir que ses cours de solfège corporel et de danse classique à un conservatoire de musique relèvent directement, voire indirectement, de l’exercice de la puissance publique ou ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux du Luxembourg !

Ainsi qu’il vient d’être relevé ci-dessus, LLEIDA n’a pas versé à la Cour son contrat d’engagement duquel il résulterait qu’elle avait été engagée comme employée privée. Elle n’est pas non plus contredite dans son affirmation qu’elle avait été engagée depuis le premier octobre 1990 pour une tâche hebdomadaire de 17,5 heures. Elle se réfère par contre elle-même, en ce qui concerne sa rémunération, au règlement communal du 12 juillet 1991 déterminant entre autres, le statut des chargés de cours du Conservatoire de musique. Ayant été engagée avant l’entrée en vigueur de la loi du 9 juin 1995, la « mesure transitoire » inscrite à l’article IV lui est applicable.

Dès lors que le règlement communal de 1991 est invoqué par l’appelante elle-même et que ce règlement confère le statut d’employé communal (article 3, alinéa 3) aux chargés de cours du conservatoire, que son contrat avait été approuvé les 25 novembre et 5 décembre 1996 tant par le Conseil communal que par l’autorité de tutelle, il convient de déduire, à défaut d’autres éléments que l’appelante a bien le statut d’employée communale au sens de la susdite loi de 1995 de sorte que les juridictions du travail sont incompétentes pour connaître du litige.










3.3 MANDAT, GÉRANCE, DÉPÔT ET CONTRAT DE TRAVAIL




T.T. 26 06 1990 HARPES c/ S.à r. l. M.H.

Lorsque le mandat de gérance conféré à quelqu’un n’est pas transformé en contrat de travail, le tribunal arbitral est incompétent pour connaître le litige.




C.S.J. 14 01 1999 N° 21267 du rôle RODRIGUES/ MPK SHOP

En matière de droit du travail il appartient aux juridictions d’interpréter les contrats conclu entre parties aux fins de leur restituer leur véritable nature juridique, la seule volonté des intéressés étant impuissante à soustraire des travailleurs au statut social découlant nécessairement des conditions d’accomplissement de leur tâche.

RODRIGUES accomplit ainsi les fonctions de vendeuse en qualité de salariée liée par un contrat qui se caractérise essentiellement par une subordination juridique au pouvoir de direction de l’employeur. Le contrat conclu entre parties est à requalifier de contrat de travail qui exclut la coexistence tant d’un contrat de dépôt, impliquant pour le dépositaire l’obligation de garder les choses d’autrui dans ses propres locaux et de les restituer en nature, que d’un mandat, la continuité des rapports entre parties et le lien de subordination tel qu’existant en l’espèce s’opposant à la relative indépendance dont jouit un mandataire dans l’organisation de son travail qui d’ailleurs n’a trait qu’à un ou plusieurs actes déterminés.

Par ailleurs le contrat prévoit le paiement d’une avance calculée en pourcentage sur le chiffre d’affaires et destinée à payer le personnel auxiliaire à engager le cas échéant par l’exploitant pour assurer les heures d’ouverture du point de vente au-delà des heures de travail normales d’un salarié et son remplacement pendant les périodes de congé et de maladie, un décompte annuel final étant effectué sur base du salaire minimum légal en vigueur.

Ces dispositions sont cependant contraires à la législation sur le contrat de travail, ce dernier étant un contrat à caractère personnel en ce qui concerne le salarié. Le prestataire de travail ne peut être qu’une personne physique, individuellement déterminé. En raison de son statut de salarié subordonné, l’employé ne peut pas se faire remplacer et faire exécuter le travail par du personnel choisi et payé par lui, le cumul des fonctions de salarié et d’employeur n’étant pas admis. Il appartient à l’exploitant du réseau de vente qui en recueille le profit, de pourvoir à l’organisation des points de vente et de garantir, notamment par l’engagement de personnel supplémentaire, l’observation de la législation sur le louage de service des employés, et ce plus particulièrement l’article 6 du texte coordonné du l 5.12.1989 réglementant la durée du travail et le régime de travail supplémentaire (prestation et paiement d’heures supplémentaires), ainsi que la loi du 1.8.1988 concernant le repos hebdomadaire et le travail des jours de dimanche (article 7 garantissant le droit à un repos compensatoire en cas de travail de dimanche).

Les clauses exprimées aux alinéas 2 à 4 de l’article II sont partant, par confirmation de la décision entreprise, à déclarer nulles.










3.4 ABSENCE D’INDICATION DE L’OBJET DU CONTRAT



T.T. 11 07 1991 LEGRAND c/ DISTMO S.à r.l

En l’absence de toute mention relative à l’objet du contrat de travail, il n’est pas établi que le contrat ait été conclu pour l’exécution d’une tâche précise et non durable, mais il est réputé conclu à durée indéterminée.








3.5 PREUVE DU CONTENU EN L’ABSENCE D’ÉCRIT



(anciens articles 1er à 4 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail)


C.S.J. 21 11 1996 N° 18533 du rôle KANNERSCHLASS a.s.b.l. c/ WILHELM

Quant à la demande en paiement des vacances scolaires :

Il n’est pas contesté que la salariée n’a pas été payée pendant les vacances scolaires. Les premiers juges, qui ont retenu que la salariée était liée par un contrat à durée indéterminée, en ont conclu qu’elle avait droit au paiement de toutes les vacances scolaires et qu’eu égard à la longue période de vacances scolaires le montant de 100 000 francs réclamé par la demanderesse n’était nullement exagéré.

Les parties appelantes qui s’opposent à ce raisonnement, soutiennent en disant que « le champs d’activité de l’asbl se situait dans le domaine du préscolaire et du scolaire et qu’ainsi l’activité était nécessairement restreinte voire nulle pendant les vacances scolaires » et « qu’on ne peut admettre qu’une entreprise d’une aussi petite taille puisse se permettre d’accorder un salaire continu pendant les vacances scolaires » et elles continuent « qu’une interruption de l’activité avec suspension concomitante du salaire est compatible avec le principe d’un contrat à durée indéterminée. »

Il résulte des pièces versées en cause que l’intimée a été payée à l’heure ; il en résulte encore qu’elle a à plusieurs reprises reçu paiement de jours de congé (pièces 67, 69, 107). La salariée engagée par contrat oral n’a pas rapporté la preuve qu’il avait été convenu qu’elle aurait droit au paiement des vacances scolaires pendant lesquelles elle n’a pas travaillé. Pendant les périodes des vacances scolaires la continuation du contrat de travail fut suspendue. Comme le paiement d’un salaire constitue la contrepartie d’un travail presté l’employeur n’est pas obligé de payer un salaire pendant la suspension des relations de travail.









3.6 L’ÉLÉMENT DE RÉMUNÉRATION



T.T. 01 07 1991 MEYRATH c/ CENTRALE DES AUBERGES DE JEUNESSE

La mère aubergiste d’une auberge de jeunesse est soumise par l’effet d’un règlement à un pouvoir de direction étendu, ne lui laissant pas la possibilité de mettre en œuvre une gérance d’après des conceptions économiques propres.

La rémunération constitue un élément nécessaire du contrat de travail, sans cependant constituer un critère exclusif dans la qualification du même contrat.
















CHAPITRE 2

Le contrat de travail : ses incidences principales



1. Textes légaux

2. Explications

3. Jurisprudence






1. Textes légaux


Art. L. 121-3. Les parties au contrat de travail sont autorisées à déroger aux dispositions du présent titre dans un sens plus favorable au salarié.

Est nulle et de nul effet toute clause contraire aux dispositions du présent titre pour autant qu’elle vise à restreindre les droits du salarié ou à aggraver ses obligations.

(Loi du 11 avril 2010) « Art. L. 010-1. (1) Constituent des dispositions d’ordre public applicables à tous les salariés exerçant une activité sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg toutes les dispositions légales, réglementaires, administratives, ainsi que celles résultant de conventions collectives déclarées d’obligation générale ou d’une décision d’arbitrage ayant un champ d’application similaire à celui des conventions collectives d’obligation générale ou d’un accord en matière de dialogue social interprofessionnel déclaré d’obligation générale ayant trait :


	1. au contrat de travail écrit ou au document établi en vertu de la directive 91/533/CEE du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le salarié des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail ;


	2. au salaire social minimum et à l’adaptation automatique du salaire à l’évolution du coût de la vie ;


	3. à la durée du travail, au temps de pause, au repos journalier et au repos hebdomadaire ;


	4. au congé payé ;


	5. aux congés collectifs ;


	6. aux jours fériés légaux ;


	7. à la réglementation du travail intérimaire et du prêt de main-d’œuvre ;


	8. à la réglementation du travail à temps partiel et à durée déterminée ;


	9. aux mesures de protection applicables aux conditions de travail et d’emploi des enfants et des jeunes, des femmes enceintes et des femmes venant d’accoucher ;


	10. à la non-discrimination ;


	11. aux conventions collectives de travail ;


	12. à l’inactivité obligatoire conformément à la législation sur le chômage intempéries et le chômage technique ;


	13. au travail clandestin ou illégal, y compris les dispositions concernant les autorisations de travail pour salariés non ressortissants d’un Etat membre de l’Espace économique européen ;


	14. (Loi du 12 mai 2010) « à la sécurité et la santé des travailleurs sur le lieu de travail en général et plus particulièrement aux prescriptions minimales de sécurité et de santé établies par voie de règlement grand-ducal sur base de l’article L. 314-2. »




(2) Les dispositions du paragraphe premier du présent article s’appliquent aux salariés, quelle que soit leur nationalité, au service de toute entreprise, sans préjudice quant à la nationalité et au lieu juridique ou effectif du siège social de celle-ci.








2. Explications


2.1 INTRODUCTION


Suivant l’article L. 121-1 du Code du travail est nulle de plein droit toute clause qui serait de nature à rendre moins avantageuse la situation pour le salarié qui lui est assurée par la loi.

Ainsi, un salarié ne peut renoncer valablement à un droit qu’il a acquis en vertu de la loi pendant l’exécution du contrat.

Le droit du travail comporte un amalgame de dispositions impératives qui constituent un minimum inviolable : Les parties contractantes peuvent toujours négocier en ajoutant des dispositions avantageuses, mais jamais en retranchant.

Il ne faut pas oublier qu’un certain nombre de textes ont le caractère de « loi de police » et que leur inobservation entraîne des sanctions pénales pouvant varier à partir d’une amende de 62.5 euros jusqu’à une peine d’emprisonnement de 6 mois dans certains cas.

Toutes les dispositions de droit public figurant à l’article L. 010-1 du Code du travail (qui figure au début du présent chapitre) doivent obligatoirement être observées tant par les patrons locaux que par les entreprises étrangères exerçant une activité sur le territoire luxembourgeois.




2.2 DÉVELOPPEMENT DU SUJET


Un salarié qui exerce sa profession au Grand-Duché voit son contrat de louage qui le lie à son employeur régi par le Code du travail luxembourgeois. Les dispositions de ce Code, favorables au salarié, s’imposent aux parties et il n’est pas permis d’y déroger, sous peine de nullité de pareille clause. Ces dispositions sont donc d’ordre public, sans dérogation possible. Les lois qui réglementent l’exercice des professions au Luxembourg et qui sont édictées surtout dans l’intérêt des travailleurs, touchent de près l’ordre social et économique du pays et forment des lois dites « de police ». Elles doivent être observées par tous ceux qui ont à leur service des personnes exerçant leur profession sur le territoire du Grand-Duché.

On peut ainsi citer les exemples suivants :


	
1. Les dispositions légales concernant les salaires minima ont un caractère d’ordre public.

Il s’ensuit que lorsqu’un contrat de louage de services prévoit une rémunération inférieure au taux du salaire minimum légal, la demande de l’ancien employé en paiement du complément d’appointements, est recevable après la terminaison du contrat à condition de respecter le délai qui figure au chapitre « La prescription des salaires et traitements » (Verjährung) et qui est de trois ans.



	2. La constitution d’une caution est illégale alors que l’interdiction de faire des retenues dans le but de constituer une caution doit être considérée comme étant d’ordre public.


	3. La clause selon laquelle des travaux mal faits, qui doivent être refaits, sont à la charge du salarié est nulle à moins évidemment qu’il y ait la preuve d’une faute intentionnelle ou d’une négligence de la part du salarié.


	4. Les parties ne sont pas autorisées à ériger en faute grave des faits qui ne seraient pas à considérer comme des fautes graves par l’article L. 124-10 du Code du travail.


	5. Toute clause contraire aux dispositions de la loi et visant à aggraver les obligations du salarié est nulle.


	6. Les parties ne peuvent pas non plus établir une convention dont l’objet est illicite par exemple dans le cas où l’employeur s’engage à payer l’amende si le salarié consent à commettre une infraction pénale.


	7. Est licite une clause librement souscrite par le salarié le contraignant à rester pendant trois ans au service de son employeur en contrepartie des frais que ce dernier a pris en charge pour assurer sa formation eu égard à la spécificité du domaine informatique et qu’elle ne doit pas être considérée comme portant atteinte à la liberté qu’a tout salarié de choisir son emploi (Encycl. Dalloz v° Formation professionnelle et Promotion sociale nos 262 et 263).




Le remboursement doit néanmoins correspondre à des dépenses effectives et ne pas être manifestement excessif.

Une clause qui, en définitive, a pour but de dissuader le salarié de quitter prématurément l’entreprise est entachée de nullité comme faisant obstacle indirectement au droit que l’employé tient d’une disposition d’ordre public de mettre fin unilatéralement à un contrat à durée indéterminée. L’illicéité des obligations imposées au salarié peut provenir de la durée excessive du délai au cours duquel en cas de démission celui-ci est débiteur des frais de formation ou encore du coût démesuré de la formation (Soc 23 nov. 1983 D 1984 observation Lyon-Caen).

Cela ne veut évidemment pas dire que les parties au contrat peuvent se mettre d’accord sur certains éléments surtout lorsque le contrat est terminé : dans cet ordre d’idées, la loi n’interdit que la renonciation anticipative.

Ainsi il n’est pas interdit au salarié de renoncer valablement après l’expiration de son contrat à un avantage qu’il a acquis en exécution du contrat.

Un salarié peut renoncer valablement à se prévaloir du délai de préavis légal si cela est fait après que le lien de subordination a pris fin entre l’employé et son patron et qu’en conséquence la volonté de l’employé s’était manifestée de façon indépendante.

Si les parties trouvent avantage à reprendre sans délai leur liberté, il leur appartient de résilier d’un commun accord le contrat les liant et l’accord ainsi intervenu pour la cessation immédiate du contrat les rend sans droit d’exiger de part et d’autre une indemnité de délai congé.

Ainsi, un salarié qui a fourni bénévolement et sans y avoir été astreint par son patron, des heures supplémentaires, peut valablement renoncer à la rémunération à laquelle il pourrait prétendre de ce chef à partir du moment où le contrat est terminé.







3. Jurisprudence

(anciens articles 1er à 4 de la loi modifiée du 24 mai 1989 sur le contrat de travail)


3.1 CONSTITUTION D’UNE CAUTION



C.S.J. 12 12 1991 MARBES-BRUCK c/ MACH 3 SUD

En matière de législation du travail, le législateur vise à protéger les intérêts du salarié qui se trouve dans un rapport de subordination juridique avec son employeur ; l’interdiction de faire des retenues dans le but de constituer une caution doit être considérée comme étant d’ordre public, c’est-à-dire comme pouvant être soulevée à tout moment de la procédure et comme devant être soulevée d’office par le juge.








3.2 LES DÉGATS CAUSÉS PAR LE SALARIÉ




C.S.J. 10 02 1994 N° 15177 du rôle HERBORN c/ HELFEN

Aux termes de l’article 47 de la loi sur le contrat de travail « Le salarié supporte les dégâts causés par ses actes volontaires ou par sa négligence grave. »La clause 2 de l’avenant au contrat de travail suivant laquelle les travaux mal faits qui doivent être refaits sont à la charge du salarié sans que la preuve d’une faute intentionnelle ou d’une négligence ne soit exigée est dès lors nulle conformément à l’article 3 de la loi du 24 mai 1989 qui dit que toute clause qui vise à aggraver les obligations du salarié – tels qu’elles résultent de la loi – est nulle.

C’est à bon droit et pour de justes motifs que le tribunal du travail a dit que ni le fait de n’avoir pas suivi les directives de l’employeur en ne couvrant pas les fenêtres et les portes – avant application de la peinture – ni celui d’avoir tenu des propos incorrects à l’égard d’un client ne constituaient une faute engageant la responsabilité de l’ouvrier, conformément à l’article 47 de la loi sur le contrat de travail.

En effet, le salarié n’engage sa responsabilité que s’il commet une faute lourde équipollente au dol, la négligence grossière étant assimilée à une telle faute.




C.S.J. 15 01 1998 N° 18422 du rôle FABER c/ KLEIN

« Toutes les différences de caisse pouvant résulter de quelque motif que ce soit, notamment vol à l’étalage, sont à payer mois par mois par l’Exploitant(e). Par conséquent l’Exploitant(e) donne expressément l’autorisation aux MPK de considérer les différences de caisse éventuelles comme un acompte sur son traitement. Tout manquement à cette clause entraînera la résiliation immédiate du présent contrat. »

La décision des juges de première instance est à confirmer en ce qu’ils ont retenu que l’article III du contrat de travail entre parties a pour effet de faire supporter au salarié toute différence de caisse généralement quelconque, indépendamment de ses causes, sans égard à la gravité de la faute éventuellement commise par le salarié, en y comprenant les hypothèses où aucune faute n’a été commise par le salarié et que dès lors il est à déclarer nul conformément à l’article 3 alinéa 2 de la loi du 24 mai 1989.









3.3 REDÉFINITION DE LA NOTION DE FAUTE GRAVE



C.S.J. 15 12 1994 N° 15599 du rôle MARBRERIE FOCANT c/ SANVITI

En tout cas, conformément à l’article 3 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, applicable aux contrats de travail en cours le premier novembre 1989, les parties au contrat ne sont autorisées à déroger aux dispositions de la loi que dans un sens plus favorable au salarié et toute clause contraire aux dispositions de la loi et visant à aggraver les obligations du salarié est nulle. Les parties ne sont donc pas autorisées à ériger conventionnellement en faute grave des faits qui ne seraient pas à considérer comme des fautes graves par l’article 27 de la loi sur le contrat de travail.








3.4 REMBOURSEMENT DES FRAIS DE FORMATION




C.S.J. 11 06 1998 N° 20602 du rôle s.à r.l. COMPUTERSYSTEMS c/ TONI

D’après l’article 3 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail les parties ne sont autorisées à déroger aux dispositions de cette loi que dans un sens plus favorable au salarié et est nulle et de nul effet toute clause qui vise à restreindre les droits de ce dernier ou à aggraver sa situation et plus particulièrement une clause ayant pour effet de restreindre son droit de mettre fin unilatéralement à un contrat de travail à durée indéterminée.

Une clause librement souscrite par le salarié l’obligeant à rembourser les frais pris en charge par l’employeur pour assurer la formation de son employé compte tenu de la spécificité du domaine pour lequel elle l’engage est cependant en principe licite et ne doit pas être considérée comme portant atteinte à la liberté qu’a tout salarié de choisir son emploi et d’y mettre fin à sa guise sous réserve d’observer certaines conditions de forme.

Pareil remboursement doit cependant correspondre à des dépenses effectives et ne pas être manifestement excessif. L’illégalité de la clause peut en effet résulter de la durée excessive du délai imposé au cours duquel, en cas de démission, le salarié est débiteur des frais de formation ou encore du coût démesuré de la formation dès lors que dans ce cas elle ferait obstacle indirectement à son droit de démissionner et ne saurait plus être considérée comme contrepartie de l’avantage tiré par le salarié de sa formation payée par l’employeur.

En l’espèce le coût de trois cours accomplis pendant l’année précédant la démission n’est pas démesuré compte tenu du salaire convenu. Il ressort des pièces versées en cause et notamment des factures d’institutions spécialisées que TONI avait participé en 1995 à trois cours de formation à l’étranger dont le coût total s’élève à 47 999 francs, frais de séjour à l’hôtel compris. Le délai convenu d’une année au cours duquel le salarié reste débiteur des frais de formation n’est pas non plus excessif pour pouvoir être considéré comme entrave à la liberté de démissionner. L’intimé s’oppose finalement à tort au remboursement des frais d’hébergement, l’article 6 du contrat de travail incluant dans le « coût de formation » outre le prix d’inscription les « moyens de transport, les arrangements d’hôtel et les frais de repas » que l’employeur prend à sa charge.




C.S.J. 06 07 1995 N° 16463 du rôle ERNZER c/ EURO-COMPOSITES

D’après l’article 6 de l’avenant du 7 février 1991 ERNZER s’est engagé à continuer son contrat de travail encore pendant 5 ans après l’accomplissement de ses stages de formation, donc jusqu’au 31 juillet 1997 et en cas de non-respect de cette obligation il est tenu de restituer les frais exposés à cet effet par le patron conformément à un schéma dégressif arrêté entre parties.

D’après l’article 3 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail les parties ne sont autorisées à déroger aux dispositions de cette loi que dans un sens plus favorable au salarié et est nulle et de nul effet toute clause qui vise à restreindre les droits de ce dernier ou à aggraver ses obligations.

La validité des clauses de remboursement des frais de formation est reconnue par la jurisprudence. Est licite une clause librement souscrite par le salarié le contraignant à rester pendant trois ans au service de son employeur en contrepartie des frais que ce dernier a pris en charge pour assurer sa formation eu égard à la spécificité du domaine informatique et qu’elle ne doit pas être considérée comme portant atteinte à la liberté qu’a tout salarié de choisir son emploi (Encycl. Dalloz v° Formation professionnelle et Promotion sociale nos 262 et 263).

Cependant le remboursement doit correspondre à des dépenses effectives et ne pas être manifestement excessif.

Une clause qui, en définitive, a pour but de dissuader le salarié de quitter prématurément l’entreprise est entachée de nullité comme faisant obstacle indirectement au droit que l’employé tient d’une disposition d’ordre public de mettre fin unilatéralement à un contrat à durée indéterminée (ibidem : no 265). L’illicéité des obligations imposées au salarié peut provenir de la durée excessive du délai au cours duquel en cas de démission celui-ci est débiteur des frais de formation ou encore du coût démesuré de la formation (Soc 23 nov. 1983 D 1984 observation Lyon-Caen).

Il ressort des pièces versées en cause et notamment des factures des institutions spécialisées que ERNZER a participé en 1991 et 1992 à 7 stages à l’étranger d’une moyenne de 4 jours par session ce qui fait en gros un mois de formation pour une durée totale de 15 mois au service de la société anonyme EURO-COMPOSITES de sorte que pendant ce temps l’entreprise pouvait déjà profiter des connaissances acquises par son préposé en cours de route et ce pour un salaire mensuel de respectivement 83 000. et 86 000 francs, rémunération certainement pas exagérée pour un ingénieur diplômé à qui suivant contrat de travail étaient confiées des tâches à haute responsabilité.

Il résulte de ce qui précède que l’avenant du 7 février 1991 conclu entre parties au cours de la période d’essai c’est-à-dire à un moment où la situation de ERNZER était des plus précaires est démesuré pour autant qu’il impose au salarié durant la première année le remboursement de la totalité des frais de formation alors que pourtant la société a elle-même profité pendant plus d’un an des connaissances acquises par son employé et ce en contrepartie d’une rétribution assez modeste eu égard au niveau d’instruction élevé de celui-ci.

La « Zusatzvereinbarung zum Einstellungsvertrag vom 20.12.1990 » est encore excessive sur le plan de la durée du délai de remboursement ayant été de 5 ans après l’accomplissement des stages en discussion même si elle prévoyait une dégressivité de 20 % par tranche de 12 mois.Il résulte que les modalités de restitution des frais de stage, telles qu’elles furent imposées à ERNZER par l’avenant du 7 février 1991 ont par leur caractère exorbitant porté atteinte au droit fondamental du salarié au libre choix de son travail ; qu’elles ont de ce fait sensiblement restreint ses droits et aggravé ses obligations par rapport à celles prévues par la loi ; la clause de remboursement stipulée par l’article 6 du susdit avenant est partant au prescrit de l’article 3 alinéa 2 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail nulle et de nul effet et ne saurait servir de base légale à l’action introduite par la société anonyme EURO-COMPOSITES qui par conséquent est à débouter de ses prétentions.




C.S.J. 01 04 2004 N° 27754 du rôle INFORMATION TECHNOLOGY SOLUTIONS I.T.S. c/ TUMPICH

La Cour estime que les clauses de formation insérées dans les contrats de travail ou convenues ultérieurement doivent en principe être considérées comme un avantage accordé au salarié.

Le fait qu’elles soient assorties de clauses de remboursement n’en transforme pas la nature, ces clauses étant considérées comme licites par une jurisprudence quasi-unanime aussi longtemps que la liberté du salarié de mettre fin unilatéralement au contrat de travail n’est pas mise en cause par un délai excessivement long endéans lequel le remboursement serait prévu, ni par un montant manifestement excessif à rembourser.









3.5 ENGAGEMENT DU PATRON DE PAYER UNE AMENDE



C.S.J. 22 12 1994 N° 15167 du rôle LUXEMBURGER LOGISTIK UND TRANSPORT GESELLSCHAFT GmbH c/ RIEHL

L.L.T. conteste ne pas s’être opposée à la demande en remboursement de l’amende de 9 339 francs payée par RIEHL. Elle soutient que RIEHL doit elle-même supporter les conséquences de ses fautes délictuelles.

RIEHL a été verbalisée le 3 avril 1992 à 16.30 heures à Stuttgart alors qu’elle se trouvait en infraction aux dispositions du règlement CEE 3820/85 une durée maxima de conduite ininterrompue, aux dispositions du règlement CEE 3821/85 sur les appareils de contrôle en matière de circulation routière et à des dispositions pénales allemandes. Les agents ont constaté que RIEHL avait une durée de conduite de 17 heures 20 minutes sur une période de 24 heures et qu’elle avait réduit la durée du repos journalier à 4 heures 30 minutes, ce repos ayant dû être de 8 heures. RIEHL a dû payer une amende de 449. DM.

RIEHL fonde sa demande en remboursement de l’amende sur l’engagement pris par L.L.T. de payer cette amende. Elle offre de prouver par l’audition de témoins :

« qu’en date du 3 avril 1992, RIEHL a téléphoné à L.L.T. pour informer son employeur qu’elle ne pourrait plus aller décharger chez les 5 clients de Stuttgart, alors qu’elle ne disposait plus de suffisamment d’heures e route autorisées ;

que sur ce L.L.T. la menaçait de mener à bonne fin ses livraisons, sous peine de licenciement ;

qu’en outre L.L.T. a confirmé lors de ce même entretien que si RIEHL était verbalisée par la police, L.L.T. prendrait en charge le coût de la contravention. »

Cette offre de preuve n’est pas recevable puisqu’elle tend à établir une convention dont l’objet est illicite : l’employeur s’engage à payer l’amende si la salariée consent à commettre une infraction pénale. Cet accord est nul et cette nullité d’ordre public peut être soulevée par le juge.

Il s’ensuit que la demande de RIEHL en remboursement de l’amende payée pour infractions pénales n’est pas fondée.









3.6 MODIFICATION DU DÉLAI POUR INFORMER LE PATRON D’UNE MALADIE



C.S.J. 23 05 1996 N° 18262 du rôle MORGANITE LUXEMBOURG c/ DEBOT

En ce qui concerne la violation de la convention collective qui prévoit que le salarié est tenu d’informer son employeur endéans les 4 heures après le début du travail de la raison de son absence, c’est à bon droit que les premiers juges l’ont déclarée nulle au vœu de l’article 3 alinéa 2 de la loi sur le contrat de travail dès lors qu’en imposant au salarié un délai plus bref que celui prévu à l’article 35 qui lui accorde toute une journée, elle est moins favorable que la disposition de la loi.








3.7 LA RÉMUNÉRATION AU RENDEMENT



C.S.J. 28 10 2004 N° 28908 du rôle EMERINGER c/MPK SHOP

L’article II prévoit en son alinéa 1er un mode de rémunération au rendement, le traitement étant payé en tant que commission et fixé en fonction du chiffre d’affaires réalisé, sans pour autant être inférieur au salaire minimum garanti.

Un tel mode de rémunération n’est pas prohibé par la loi, d’autant plus que le salarié a toujours droit au salaire minimum garanti, ce qui correspond à un salaire fixé en numéraire.








3.8 « FÊTE D’ENTREPRISE »


C.S.J. 18 11 1993 N° 14024 du rôle COMPTOIR DES TABACSFIXMER s. à r. l. c/ NAPOLEONE

L’appel est fondé, alors que le dîner organisé et payé par l’employeur, de même que le moyen, de transport collectif mis à la disposition par l’employeur, ne peuvent être considérés par abstraction complète de l’activité de l’entreprise, mais en sont en quelque sorte son complément et son prolongement dans la mesure où l’employeur veut ainsi remercier annuellement son personnel dans une ambiance collégiale et détendue. La faute grave commise par NAPOLEONE résulte à suffisance de droits du procès-verbal N° SRPS 5747 dressé par le commissariat central de police le 30 mai 1991. Dans son certificat du 14 juin 1991 le docteur F. note qu’il a examiné E. en urgence le 30 mai 1991 à minuit et que « La patiente à déclaré avoir été victime de coups de blessures. A l’examen clinique on note des écorchures au niveau de la main droite et un ongle de l’index droit cassé. Par ailleurs, la lèvre supérieure est œdématée et il existe une contusion de crâne ».

Cette faute commise par NAPOLEONE rend immédiatement et définitivement impossible le maintien des relations de travail aux termes de l’article 27(2) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.









3.9 « SECRET DES AFFAIRES »


C.S.J. 16 06 1994 N° 14937 du rôle KRUPPERT c/EURO-COMPOSITES S.A.

Les clauses du contrat de travail obligeant le salarié à garder le secret sur les affaires traitées par l’employeur, sur les procédés de fabrication ou sur les machines et outils de production d’une haute technicité sont certes valables et s’imposent au personnel de l’entreprise, mais à condition qu’elles ne revêtent pas une forme vague et imprécise tel que l’article 5 précité du contrat de travail qui prohibe toute indiscrétion généralement quelconque (« jede Indiskretion ») sous menace de sanctions graves telles que licenciement avec effet immédiat, plainte auprès du Parquet, demandes en dommages et intérêts. L’annonce de telles sanctions rigoureuses doit avoir pour contrepartie, afin que le salarié soit exactement informé des suites qu’il doit escompter, que la clause décrive avec précision les objets et éléments de l’entreprise qui sont revêtus du secret. La formule employée est une formule de style qui manque de la précision nécessaire pour s’imposer avec rigueur au personnel de l’entreprise. L’allégation des photos prises par KRUPPERT de machines et outils de production est dès lors dépourvue de pertinence et ne saurait motiver un licenciement avec effet immédiat.








3.10 DÉTENTION PRÉVENTIVE ET SUSPENSION DU CONTRAT



C.S.J. 08 01 1998 N° 20470 du rôle CARELLI c/ s.e.n.c. ATELIERS DOSTERT

La détention préventive d’un salarié du moment qu’elle est due à une cause étrangère à l’exécution du contrat, constitue une cause légitime de suspension du contrat de travail dont l’exécution est rendue temporairement impossible.

Toutefois, ainsi que l’ont retenu à juste titre les premiers juges, pour que l’incarcération du salarié justifie la suspension de son contrat, il faut d’abord qu’elle présente un caractère essentiellement provisoire ou une durée totale relativement courte qui soit compatible avec l’emploi occupé. Ensuite il ne suffit pas qu’elle soit considérée comme présentant un caractère provisoire, encore faut-il que l’intéressé ait justifié auprès de l’employeur le motif de son absence en informant celui-ci en temps utile ; que faute de ce faire ou faute par le salarié d’avoir établi un empêchement de remplir cette obligation qui s’impose à lui, l’employeur mis dans la nécessité de le remplacer, est en droit de dénoncer le contrat de travail.








3.11 TEST PRÉALABLE




C.S.J. 27 06 2002 N° 24725 du rôle BUCCO c/ MANU-TRANS-LIFT

L’employeur peut faire passer au candidat de véritables tests ou essais professionnels pour vérifier son aptitude et ses connaissances. Ces épreuves, préalables à la conclusion du contrat de travail, ne se confondent pas avec la période d’essai qui peut suivre cette conclusion. L’essai professionnel, par nature de courte durée, s’apparente à un examen, jugé par l’employeur qui reste libre de la décision d’embaucher. L’essai professionnel ne doit pas être un moyen détourné de faire travailler l’intéressé. Une prestation de travail, sous les conditions « salariales » (travail productif et subordonné), ferait requalifier la situation. Il y a période d’essai lorsque le salarié est placé en situation réelle d’emploi. (E. Dalloz, Droit du travail V° Contrat de travail (Existence-Formation), nos 154 et 155 ; Cass soc. 4 janvier 2000, Henry c/ s.à r.l. Coulet fils, Dalloz 2000, I.R., p. 27 ; Travail et protection sociale, Editions du Juris-Classeur, mars 2000, Commentaires, No 89, p. 13).

S’il est vrai, tel que le soutient BUCCO, qu’un test professionnel préalable à la conclusion éventuelle d’un contrat de travail (avec ou sans clause d’essai) n’est pas prévu par la loi, il n’est cependant pas non plus prohibé.

Dès lors qu’il est établi en cause que le représentant de la société MTL avait clairement expliqué à BUCCO qu’il lui demandait de se prêter à un test préalable à une embauche éventuelle en vue d’évaluer ses compétences professionnelles pendant un à deux jours, celle-ci est malvenue à contester après coup avoir accepté cette proposition non équivoque et à se prévaloir d’un engagement ferme.

Enfin le test professionnel litigieux a été de courte durée et il n’est ni établi ni même allégué que BUCCO ait été placée en situation réelle d’emploi et qu’elle ait presté un travail productif et subordonné dépassant le cadre d’un simple essai professionnel.

Dès lors que le test de BUCCO n’était pas concluant, la candidate au poste de secrétaire n’ayant pas justifié de la qualification requise, et que la société MTL a en conséquence refusé de l’embaucher, c’est à juste titre que la société intimée oppose l’inexistence d’un contrat de travail entre parties et qu’elle conclut partant à la confirmation de la décision d’incompétence.




C.S.J. 06 11 2003 N° 27774 du rôle NEY c/ LEONARD

La charge de la preuve de l’existence d’un contrat de travail et de son caractère réel incombe à celui qui s’en prévaut. Inversement, en présence d’un contrat de travail apparent, il appartient à celui qui invoque son caractère fictif d’en rapporter la preuve.

En l’espèce, LEONARD fait état d’un certificat d’affiliation auprès du Centre commun de la sécurité sociale attestant son engagement du 7 au 9 août 2002 comme ouvrier auprès de NEY, son employeur, ainsi que d’une déclaration de sortie de la part du même organisme. Il soutient en outre avoir travaillé pendant trois journées consécutives pour NEY en conduisant la camionnette de ce dernier et en effectuant des livraisons. Il a touché en contrepartie de la prestation de ses services une rémunération à hauteur de 175 euros.

Cette apparence d’engagement est contestée par NEY qui fait valoir que LEONARD n’a fait que passer pendant trois journées un test préalable à un engagement éventuel.

S’il est vrai que l’employeur peut faire passer au candidat de véritables tests ou essais professionnels pour vérifier son aptitude et ses connaissances, il se trouve toutefois qu’en l’espèce LEONARD n’a pas subi une épreuve qui serait à qualifier de test préalable.

Il se dégage en effet de l’attestation versée en cause par NEY et établie par un certain H. que ce dernier a accompagné l’intimé pendant deux journées sur sa tournée.

Le test professionnel présupposant le contrôle des aptitudes du postulant au poste de travail proposé par l’employeur lui même, l’on ne saurait en l’espèce parler d’un test par l’employeur, le contrôle ayant été effectué par H. postulant le même travail.

Dès lors l’offre de preuve formulée par l’employeur est à rejeter pour ne pas être pertinente ni concluante. Elle est d’ores et déjà contredite par les affirmations de H. En effet ce dernier n’était nullement un employé de l’entreprise NEY et n’avait donc aucun pouvoir de contrôler LEONARD. En plus l’offre de preuve ne mentionne pas quelles capacités ou aptitudes de LEONARD étaient à contrôler.

Le moyen tiré du test préalable tombe partant à faux et il y a lieu de confirmer la décision des juges du premier degré en ce qui concerne la compétence ratione materiae, la preuve de l’existence d’un contrat de travail ayant été rapportée par LEONARD.









3.12 SANCTIONS DISCIPLINAIRES (OUVRIERS DE L’ETAT) NON PRÉVUES PAR LE CODE DU TRAVAIL



COUR DE CASSATION, 25 04 2013, N° 31/13, N° 3115 du registre

Vu l’article L.121-3 du Code du travail ;

Attendu que l’avertissement n’est pas formellement prévu au Code du travail à titre de sanction disciplinaire, les seules sanctions expressément prévues étant le licenciement avec préavis et le licenciement avec effet immédiat ;

Que selon l’article L.121-3 du Code du travail, les parties au contrat de travail sont en droit de déroger à ces sanctions à condition que cette dérogation ne soit pas en défaveur du salarié ;

Attendu qu’une sanction disciplinaire consistant en une retenue d’un quart du salaire mensuel est moins lourde que la sanction du licenciement et est dès lors plus favorable au salarié ;

Attendu qu’en jugeant que la disposition de l’article 14 de la convention collective des ouvriers de l’Administration communale de Luxembourg est une disposition en défaveur du salarié dans la mesure où elle instaure des peines disciplinaires dérogatoires au droit commun, en annulant la sanction disciplinaire prononcée à l’égard du demandeur en cassation et en condamnant la défenderesse en cassation au remboursement de la retenue opérée, le tribunal du travail a violé la disposition légale visée au moyen ;

D’où il suit que le jugement encourt la cassation.
















CHAPITRE 3

Forme écrite et contenu du contrat de travail



1. Textes légaux

2. Explications

3. Jurisprudence






1. Textes légaux


Art. L. 121-4. (1) Le contrat de travail, soit à durée indéterminée, soit à durée déterminée, doit être constaté par écrit pour chaque salarié individuellement au plus tard au moment de l’entrée en service du salarié.

Par dérogation à l’alinéa qui précède, le contrat conclu par la commune avec un candidat détenteur de l’attestation délivrée par le Collège des inspecteurs de l’enseignement primaire et l’habilitant à effectuer des remplacements, conformément à l’article 41 de la loi modifiée du 10 août 1912 concernant l’organisation de l’enseignement primaire, doit être constaté par écrit au plus tard le troisième jour ouvrable et ouvré suivant l’entrée en service.

Le contrat doit être passé en double exemplaire, le premier étant remis à l’employeur, le second étant remis au salarié.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 122-2, le contrat de travail doit comporter les mentions ci-après :


	1. l’identité des parties ;


	2. la date du début de l’exécution du contrat de travail ;


	3. le lieu de travail ; à défaut de lieu de travail fixe ou prédominant, le principe que le travailleur sera occupé à divers endroits et plus particulièrement à l’étranger ainsi que le siège ou, le cas échéant, le domicile de l’employeur ;


	4. la nature de l’emploi occupé et, le cas échéant, la description des fonctions ou tâches assignées au salarié au moment de l’engagement et sans préjudice d’une nouvelle affectation ultérieure sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 121-7 ;


	5. la durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du travailleur ;


	6. l’horaire normal du travail ;


	7. le salaire ou traitement de base et, le cas échéant, les compléments de salaire ou de traitement, les accessoires de rémunérations, les gratifications ou participations convenues ainsi que la périodicité de versement de la rémunération à laquelle le travailleur a droit ;


	8. la durée du congé payé auquel le travailleur a droit ou, si cette indication est impossible au moment de la conclusion du contrat, les modalités d’attribution et de détermination de ce congé ;


	9. la durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le travailleur en cas de résiliation du contrat de travail, ou, si cette indication est impossible au moment de la conclusion du contrat, les modalités de détermination de ces délais de préavis ;


	10. la durée de la période d’essai éventuellement prévue ;


	11. les clauses dérogatoires ou complémentaires dont les parties ont convenu ;


	12. le cas échéant, la mention des conventions collectives régissant les conditions de travail du travailleur ;


	13. le cas échéant, l’existence et la nature d’un régime complémentaire de pension, le caractère obligatoire ou facultatif de ce régime, les droits à des prestations y afférentes ainsi que l’existence éventuelle de cotisations personnelles.




Les informations sur les éléments visés aux numéros 8 et 9 peuvent résulter d’une référence aux dispositions législatives, réglementaires, administratives ou statutaires ou aux conventions collectives régissant les matières y visées.

(3) Si le travailleur est amené à exercer son travail pendant plus d’un mois hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, l’employeur est tenu de délivrer au salarié, sous réserve du respect des dispositions du paragraphe (2), avant son départ, un document écrit devant comporter au moins les informations suivantes :


	1. la durée de travail exercé à l’étranger ;


	2. la devise servant au paiement de la rémunération ;


	3. le cas échéant, les avantages en espèces et en nature liés à l’expatriation ;


	4. le cas échéant, les conditions de rapatriement du travailleur.




L’information sur les éléments visés aux numéros 2 et 3 de l’alinéa qui précède, peut, le cas échéant, résulter d’une référence aux dispositions législatives, réglementaires, statutaires, administratives, ou aux conventions collectives régissant les matières visées.

(4) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 121-7, toute modification des éléments visés au paragraphe (2) fait l’objet d’une modification écrite du contrat de travail. Le document modificatif signé par les deux parties est établi en deux exemplaires, dont l’un est remis au salarié, l’autre étant remis à l’employeur, au plus tard au moment de la prise d’effet des modifications concernées.

Sans préjudice des dispositions de l’article L. 121-7, toute modification des éléments visés au paragraphe (3) fait l’objet d’un document écrit à remettre par l’employeur au travailleur au plus tard au moment de la prise d’effet des modifications concernées.

Toutefois les documents écrits visés aux deux alinéas qui précèdent ne sont pas obligatoires en cas de modification des dispositions législatives, réglementaires, administratives ou statutaires ou des conventions collectives auxquelles le contrat de travail ou le document visé au paragraphe (3) font référence.

(5) À défaut d’écrit, le salarié peut établir l’existence et le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve quelle que soit la valeur du litige.

(6) Lorsque l’une des parties refuse la signature d’un écrit conforme aux dispositions du paragraphe (2) du présent article, l’autre partie peut, au plus tôt le troisième jour qui suit la demande de signature d’un écrit, et dans les trente jours qui suivent l’entrée en service, résilier le contrat de travail sans préavis ni indemnité.

(7) Pour un contrat ou une relation de travail existant au 1er juin 1995, l’employeur doit remettre au travailleur qui en fait la demande dans un délai de deux mois à partir de la réception de celle-ci un document conforme aux dispositions du présent article.








2. Explications

Depuis novembre 1989, tous les contrats de travail doivent être constatés par écrit et comporter obligatoirement un certain nombre de détails.

Le contrat doit être constaté pour chaque salarié individuellement au plus tard au moment de son entrée en service.Cette règle s’applique tant pour le contrat à durée déterminée que pour le contrat à durée indéterminée.

Le contrat de travail doit être passé en double exemplaire, le premier étant remis à l’employeur, le second étant remis au salarié.

Il y a néanmoins lieu de préciser que même en l’absence d’un écrit, il est possible au salarié de prouver l’existence et le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve (témoins, pièces, etc.).

Lorsqu’une des parties refuse la signature d’un écrit conforme aux stipulations qui précèdent, l’autre partie peut, au plus tôt le troisième jour qui suit la demande de signature d’un écrit et dans les trente jours qui suivent l’entrée en service, résilier le contrat de travail sans préavis ou indemnité.

La loi énumère les mentions que doit comporter obligatoirement le contrat de travail :


	a) l’identité des parties ;


	b) la date du début de l’exécution du contrat de travail ;


	c) le lieu de travail ; à défaut de lieu de travail fixe ou prédominant, le principe que le travailleur sera occupé à divers endroits et plus particulièrement à l’étranger ainsi que le siège ou, le cas échéant, le domicile de l’employeur ;


	d) la nature de l’emploi occupé et, le cas échéant, la description des fonctions ou tâches assignées au salarié au moment de l’engagement et sans préjudice d’une nouvelle affectation ultérieure sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 121-7 (voir à ce sujet les explications figurant sous la rubrique : la révision du contrat de travail) ;


	e) la durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du travailleur ;


	f) l’horaire normal du travail ;


	g) le salaire ou traitement de base et, le cas échéant, les compléments de salaire ou de traitement, les accessoires de rémunérations, les gratifications ou participations convenues ainsi que la périodicité de versement de la rémunération à laquelle le travailleur a droit ;


	h) la durée du congé payé auquel le travailleur a droit ou, si cette indication est impossible au moment de la conclusion du contrat, les modalités d’attribution et de détermination de ce congé ;


	i) la durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le travailleur en cas de résiliation du contrat de travail, ou, si cette indication est impossible au moment de la conclusion du contrat, les modalités de détermination de ces délais de préavis ;


	j) la durée de la période d’essai éventuellement prévue ;


	k) les clauses dérogatoires ou complémentaires dont les parties auront convenu ;


	l) le cas échéant, la mention des conventions collectives régissant les conditions de travail du travailleur.


	Les informations sur les éléments visés aux points h) et i) peuvent résulter d’une référence aux dispositions législatives, réglementaires, administratives ou statutaires ou aux conventions collectives régissant les matières y visées ;


	m) le cas échéant, l’existence et la nature d’un régime complémentaire de pension, le caractère obligatoire ou facultatif de ce régime, les droits à des prestations y afférentes ainsi que l’existence éventuelle de cotisations personnelles.




Si le travailleur est amené à exercer son travail pendant plus d’un mois hors du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, l’employeur est tenu de délivrer au salarié avant son départ, un document écrit devant comporter au moins les informations qui sont renseignées au point (3) de l’article 4 qui précède et qui concernent la durée du travail exercé à l’étranger, la devise servant au paiement de la rémunération, le cas échéant, les avantages en espèces et en nature liés à l’expatriation et le cas échéant, les conditions de rapatriement du travailleur.

Les règles à respecter en cas de modification d’une clause essentielle du contrat de travail figurent au chapitre « La révision du contrat de travail ».

Sans préjudice de ces dispositions, toute modification des éléments pré-énoncés doit faire l’objet d’une modification écrite du contrat de travail.

Le document modificatif signé par les deux parties sera établi en deux exemplaires, dont l’un sera remis au salarié, l’autre étant remis à l’employeur, au plus tard au moment de la prise d’effet des modifications concernées.

À défaut d’écrit, le salarié peut établir l’existence et le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve quelle que soit la valeur du litige.

L’employeur, de son côté, reste toujours soumis à l’obligation de produire un écrit de sorte qu’il ne saurait invoquer un commencement de preuve par écrit ni établir le salaire convenu par un autre mode de preuve, telle que la production de fiches de salaire, de certificats du Centre Commun de la sécurité sociale ou de décomptes de l’Administration des contribution.





3. Jurisprudence



Cour 24 octobre 1979, P. 24, 417

Si la loi exige que le contrat de louage de services des employés privés soit constaté par écrit cette exigence est prescrite non quoad substantiva mais seulement quoad probationem. Il s’ensuit qu’en l’absence d’un écrit l’existence et la teneur du contrat d’emploi peuvent entre autres être établies par l’aveu des parties. Cour 14.10.1970. P. 21. 381.

Si l’existence d’une convention est contestée, celui qui s’en prévaut peut l’établir en démontrant que la partie adverse l’a exécutée. En effet, celui qui exécute une convention reconnaît par là même qu’elle existe, l’exécution étant en fait un aveu en action.

L’absence d’un écrit n’exclut pas l’employé privé de la possibilité d’établir les clauses du contrat et partant aussi le montant de son traitement par toutes les voies de droit, alors que le litige est commercial dans le chef de l’employeur, celui-ci ayant engagé l’employé pour les besoins de son commerce. – Cour 5.2.1963, Bomb/Poos, non publié.

Si la loi exige que le contrat d’emploi doit être conclu par écrit, elle n’a pourtant, en cas de carence à cet égard, pas formellement décrété la nullité, de sorte que le tribunal garde, selon les circonstances de la cause une marge d’appréciation en ce qui concerne sa nullité. – Trib. arb. Lux. 1er juillet 1965, Mc Collister/Interocean Airways, R.D.T. 46.

S’il est vrai que l’article 3 de la loi du 24 juin 1970 portant réglementation du contrat de louage de services des ouvriers se borne à prévoir que les contrats à l’essai doivent être passés en double exemplaire, rien ne permet d’admettre que le législateur ait entendu par cela même écarter la formalité de la mention du nombre des originaux, alors que les deux formalités prévues à l’article 1325 du Code civil sont complémentaires l’une de l’autre et ne forment un système cohérent que si elles sont exigées cumulativement. La formalité de la mention du nombre des originaux, prévue à l’article 1325 du Code civil, est applicable aux contrats de travail à l’essai.




C.S.J. 05 05 1994 N° 13210 du rôle TIPPER c/ PIRROTTE

L’appelant TIPPER soutient que ce serait à tort que les premiers juges ont estimé que la preuve n’aurait pas été rapportée qu’il a été au service de PIRROTTE, alors qu’il résulterait des enquêtes que l’appelant était présent dans le café et qu’il exécutait les ordres qui lui étaient donnés par sa patronne, qu’il servait les clients et encaissait le prix des boissons et s’occupait de différents travaux particuliers qu’on lui ordonnait et que pour le surplus la relation de travail résulterait des propres écrits de l’intimée ; que l’appelant conclut dès lors à la réformation du jugement entrepris et à se voir allouer du chef de salaires échus et non payés, d’indemnité compensatrice de préavis et de dommages et intérêts pour licenciement abusif la somme de 990 512 francs, cette somme sans déduction des prestations en nature fournies par l’employeur.

L’intimée soutient que ce serait par pure bienveillance qu’elle aurait recueilli TIPPER et l’aurait logé, nourri et lui aurait procuré des vêtements, sans qu’un lien de subordination à la base d’un contrat de travail ait existé entre parties. Elle conclut dès lors à la confirmation du jugement entrepris.

Il résulte des pièces versées à la Cour que PIRROTTE a affilié TIPPER à la Sécurité sociale et a payé une grande partie des cotisations afférentes, qu’elle a émis une attestation le 14 novembre 1989 comme quoi TIPPER était à son service du 1er décembre 1987 au 31 mai 1988 et du 1er juin 1989 au 8 septembre 1989.

Dans leur jugement du 22 juin 1990 non attaqué par l’appel de PIRROTTE, le tribunal du travail a estimé que la période de travail de septembre 1987 à juin 1988 a été payée à TIPPER par PIRROTTE, compte tenu de la quittance pour solde de tous comptes signée le 30 juin 1988.

Les témoins de la contre-enquête ont déclaré que TIPPER continuait à loger dans la maison de PIRROTTE entre juillet 1988 et novembre 1989 et les témoins de l’enquête l’ont vu servir les clients et encaisser le prix des consommations. Les témoins B., E., C. ont témoigné que la dame PIRROTTE donnait des ordres à TIPPER et que ce dernier les exécutait sans rechigner.

La Cour tire de ces différents éléments la conclusion qu’ils forment une présomption suffisante que pendant ces 15 mois il existait un lien de subordination formant un contrat de travail entre parties.

En conséquence PIRROTTE est débitrice de 15 mois de salaire, soit de la somme de 15 fois 31 804 = 477 060 francs. Il convient toutefois de déduire de ce montant la contre-valeur des rémunérations en nature, étant donné que la dame PIRROTTE a logé et nourri son salarié.




C.S.J. 24 07 1995 N° 16263 du rôle ERPELDING, STEIN, THULL c/ FLAMMANG

Comme le contrat a été conclu sans écrit et qu’il est dès lors présumé conclu pour une durée indéterminée, la preuve contraire n’étant pas admissible aux termes de l’article 6(2) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, c’est à bon droit que les premiers juges ont déclaré irrecevables, en vertu de la présomption irréfragable édictée par le texte susénoncé, les offres de preuve par serment litisdécisoire et par témoin présentées par les défendeurs en première instance et tendant à établir que le contrat de travail avait été conclu pour une durée déterminée.




C.S.J. 18 01 1996 N° 16797 du rôle EPILUX LUXEMBOURG c/ DE LOVINFOSSE

C’est à bon droit que les premiers juges ont retenu en l’espèce que les parties étaient liées par un contrat de travail à durée indéterminée en constatant qu’au moment du réengagement de DE LOVINFOSSE le 1er mars 1993, il n’y avait pas de contrat de travail écrit.





C.S.J. 06 06 1996 N° 18551 du rôle VIEIRA FERNANDES c/ RAUWOLF

La lettre de licenciement est libellé comme suit : « Au terme de notre contrat de travail, j’ai le regret de vous informer que je dois résilier votre contrat avec effet immédiat. Motif : Faute grave (vous avez refusé de signer le contrat de travail). Veuillez agréer... »

Cette lettre énonce clairement comme motif de la résiliation de la relation de travail le refus par l’appelant de signer le contrat de travail lui soumis.

L’article 4(3) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail énonce que « lorsque l’une des parties refuse la signature d’un écrit conforme aux dispositions du présent article, l’autre partie peut, au plus tôt le troisième jour qui suit la demande de signature d’un écrit et dans les trente jours qui suivent l’entrée en service, résilier le contrat de travail sans préavis ni indemnité ».

Le refus de signer le contrat de travail convenu entre parties autorise partant l’autre partie à résilier le contrat dans les délais prévus à l’article précité sans préavis ni indemnité.




C.S.J. 29 01 1998 N° 20261 du rôle s.à r.l. PLATROLUX c/ DOS FERREIRA SANTOS

Selon l’article 4 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, le contenu de celui-ci et plus particulièrement le salaire convenu doit être constaté par écrit. En l’absence, comme en l’espèce, d’un contrat de travail écrit répondant aux conditions de forme du susdit article 4, il appartient au salarié, compte tenu des contestations de l’employeur, d’en établir la teneur. Si un contrat de travail est en principe un contrat de nature civile, il devient cependant pour le cas où il est conclu, comme en l’espèce, par un commerçant ayant procédé à l’engagement pour les besoins de son commerce, un contrat commercial en ce qui le concerne. Il s’ensuit que la preuve devient libre en ce sens que le salarié peut, à défaut d’écrit, établir le contenu par tous les moyens de preuve quelle que soit la nature du litige, l’employeur restant soumis aux règles strictes inscrites à l’article 1341 du code civil relatif à la preuve des actes juridiques, le contrat de travail restant de nature civile dans le chef du salarié contre lequel il s’agit de prouver.

En l’espèce le salarié a invoqué comme preuve du salaire convenu un certificat établi par un représentant de l’employeur suivant lequel un salaire mensuel de 90 000 francs avait été convenu. Si cet écrit ne saurait constituer un contrat de travail en bonne et due forme, il constitue cependant l’aveu extrajudiciaire, tel que prévu aux articles 1354 et ss. du code civil d’un salaire de 90 000 francs et l’employeur devrait expliquer autrement que par le recours à la notion de « certificat de complaisance » le contenu de la convention et ce en respectant les dispositions de l’article 1341 du code civil.

L’employeur déclarant contester « formellement la prestation de ce travail » est d’avis qu’il appartiendrait au salarié de prouver avoir accompli son travail pendant la période en question.

L’employeur ne soutient cependant pas que le salarié aurait été absent, absence que celui-ci au besoin conteste. Il s’ensuit que du moment que la présence du salarié au lieu de travail, c’est-à-dire qu’il a été à la disposition de son employeur, constitue pour celui-ci une obligation de résultat, il en découle que l’employeur, qui affirme, pour refuser le paiement du salaire, que le salarié n’a pas travaillé, doit le prouver. Pareille preuve n’ayant pas été rapportée par l’employeur, il convient de le débouter de ce chef de sa demande.




C.S.J. 18 12 1998 N° 17910 du rôle s. à r. l. NILLES c/ DAUDBASIC

La s. à r. l. NILLES invoque comme contrat de travail une « déclaration d’engagement » de l’Administration de l’emploi, signée par les deux parties et contenant toutes les mentions exigées par l’article 4 de la loi sur le contrat de travail.

Si cet écrit vaut certes preuve d’un contrat de travail, il ne saurait cependant, ainsi que l’ont retenu à juste titre les premiers juges, être considéré comme un contrat à durée déterminée car il ne comporte aucune mention relative à son objet telle que prescrite par l’article 6 (1) de la susdite loi et ce pour permettre de vérifier si le recours à un contrat à durée déterminée pour l’exécution d’une tâche précise et non durable au sens des dispositions de l’article 5 était permise.




C.S.J. 11 02 1999 N° 22308 du rôle EURO-MOTOR GRAAS c/ KOHL

Si dans l’administration de la preuve des accords modificatifs du contrat de travail, l’employeur reste soumis aux règles strictes inscrites à l’article 1341 du code civil relatif à la preuve littérale, le salarié peut, selon l’article 4(2) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, établir, à défaut d’écrit, le contenu du contrat par tous les moyens quelle que soit la valeur du litige et notamment, par présomptions.

Les premiers juges, après avoir retenu que de juin 1992 à mai 1997, soit pendant cinq années, KOHL n’avait jamais dû payer des charges fiscales ou sociales sur cet avantage en nature, ont considéré à juste titre qu’il est sans relevance de savoir si cette situation est due à une erreur, une négligence ou une quelconque omission de la part d’EURO-MOTOR dès lors qu’elle affirme elle-même qu’avant d’avoir fait l’objet d’un contrôle fiscal, elle « n’avait jusque-là pas tenu compte de la nécessité de devoir imposer les avantages en nature « (conclusions du 28 décembre 1998). Etant donné qu’il convient quand même d’admettre que son service de comptabilité ou de gestion du personnel n’ignorait pas les dispositions claires des articles 95 et 104 de la loi sur l’impôt sur le revenu ainsi que la circulaire L.I.R. no 104/1 du 16 juin 1995 remplaçant celle du 11 juin 1990 réglementant, entre autres, la question de la mise à la disposition d’une voiture de service, il convient de présumer que l’avantage concédé à KOHL était un avantage net de charges fiscales et sociales.





C.S.J. 20 01 2000 N° 22497 du rôle DUARTE c/ NETTOSERVICE

L’affirmation de DUARTE qu’elle aurait dû être à la disposition de son employeur pendant 40 heures par semaine assimilables à du temps de travail, ne s’appuie ni sur une clause du contrat de travail ni sur aucun autre élément de preuve.

Pour le surplus, l’indication dans le contrat de travail d’une fourchette minima/maxima d’heures hebdomadaires au lieu de l’indication de la durée hebdomadaire fixe de travail, n’est pas sanctionnée, et plus spécialement par la transformation en contrat de travail à temps plein.

Il s’en suit que l’appelante n’a pas établi avoir droit à un salaire correspondant à un contrat de travail à temps plein, de sorte que sa demande est à déclarer non fondée.




C.S.J. 25 10 2001 N° 24875 du rôle PUTZ c/ SCHOTT

L’article 4.(1) de la loi du 24 mai 1989 prévoit que le contrat de travail doit être constaté par écrit et comporter, entre autres, mention du salaire. À défaut d’écrit, l’article 4.(2) permet au seul salarié d’établir l’existence et le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve quelle que soit la valeur du litige.

En cas de contestation, l’employeur reste donc soumis à l’obligation de produire un écrit.

À défaut d’écrit tel que visé par l’article 4.(1) de la loi du 24 mai 1989 et à défaut d’exception à cette règle prévue par le législateur en faveur de l’employeur, celui-ci ne saurait invoquer un commencement de preuve par écrit ni établir le salaire convenu à partir du 1er septembre 1994 par un autre mode de preuve, telle que la production de fiches de salaire – dont il ressort d’ailleurs des indications relatives aux déductions d’impôts qu’elles ont été établies, non pas en cours d’exécution du contrat, mais seulement suite à l’expiration de celui-ci –, de certificats du Centre Commun de la sécurité sociale et de décomptes de l’Administration des contribution.




C.S.J. 16 05 2002 N° 25136 du rôle RAUS c/ SEHIC

Dès lors qu’il est constant en cause que SEHIC n’a pas payé de loyer pour le logement, il convient de retenir, conformément aux conclusions des deux parties, qu’il s’agit d’un logement de service mis à la disposition du salarié par l’employeur dans le cadre des relations de travail et partant d’un avantage en nature faisant partie de sa rémunération au sens de l’article 29 du texte coordonné du 5 décembre 1989 comprenant les lois portant règlement légal du louage de service des employés privés.

RAUS reste cependant en défaut d’établir face aux contestations de son salarié qu’il ait été convenu entre parties que le salaire social minimum ne serait pas payé intégralement en numéraire, mais que l’avantage en nature y serait imputé, et ce à concurrence de 15 000 francs à porter en déduction du montant du salaire minimum légal.

Force est en effet de constater qu’il n’a pas dressé, au moment de l’entrée en service du salarié, un contrat écrit en double exemplaire comportant la mention de la rémunération convenue à laquelle le salarié avait droit, conformément à l’article 4(1) de la loi sur le contrat de travail, et spécifiant, notamment, le montant de la rémunération en numéraire et l’import de la rémunération en nature.

Il n’a d’ailleurs pas non plus remis au salarié à la fin de chaque mois, ensemble avec le dernier versement de salaire, « un décompte exact et détaillé quant au mode de calcul du salaire ou du traitement exprimant notamment la période de travail et le nombre total d’heures de travail correspondant à la rémunération versée, le taux de rémunération des heures prestées ainsi que tout autre émolument en espèces ou en nature », tel que prescrit par l’article 40(1) de la loi précitée qui, contrairement aux conclusions de RAUS, est applicable en l’espèce en vertu du paragra-phe (3) du même article 40, étant donné que SEHIC était, en sa qualité de domestique agricole, occupé à plein temps.

Il s’ensuit qu’à défaut par RAUS de rapporter la preuve de sa libération par le paiement du salaire convenu, son appel est à déclarer non fondé.




C.S.J. 27 03 2003 N° 26733 du rôle EURINVEST PARTNERS c/ DUPONT

L’article 4 de la loi sur le contrat de travail dans sa teneur actuelle, qui n’est que la transposition en droit interne de la directive 91/533/CEE du Conseil des Communautés Européennes, prévoit donc en son paragraphe 4 que la modification d’un des éléments essentiels du contrat de travail tels que repris en son paragraphe 2, et notamment, tel qu’en l’espèce, la modification du salaire ou traitement de base et, le cas échéant, des compléments de salaire ou de traitement, des accessoires de rémunérations, des gratifications ou participations convenues ainsi que de la périodicité de versement de la rémunération à laquelle le travailleur a droit, doivent faire l’objet d’une modification écrite moyennant un avenant au contrat de travail, à signer et à remettre aux parties au plus tard au moment de la prise d’effet de la modification, à moins que la modification intervenue ne résulte d’une modification des textes législatifs, réglementaires ou statutaires ou des conventions collectives auxquelles le contrat de travail fait référence.

Le prédit article 4 vise donc à soumettre les relations de travail à des exigences de forme ayant pour objectif de renforcer la protection des salariés contre une éventuelle méconnaissance de leurs droits et de garantir la défense de leurs droits par la voie juridictionnelle.

À défaut d’une confirmation écrite de l’accord verbal contresignée par le salarié, telle que visée à l’article 4 (4) de la loi modifiée du 24 mai 1989, et à défaut d’exception prévue par le législateur, l’employeur ne saurait établir le prétendu changement du mode de rémunération convenu à partir de l’année 1997 jusqu’à la fin des relations de travail par aucun autre mode de preuve.





C.S.J. 31 10 2002 N° 26802 du rôle REAL SOFTWARE Luxembourg c/ BALOGHY

La modification de cet élément du contrat n’ayant pas fait l’objet d’un écrit tel que le prévoit l’article 4 (4) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail, il appartient donc au salarié qui fonde ses prétentions sur une convention entre parties venant se greffer au contrat de travail en cours d’exécution, d’établir que la deuxième partie du salaire avait été mutée en partie intégrante du salaire.

Si dans l’administration de la preuve des accords modificatifs du contrat de travail, l’employeur reste soumis aux règles strictes inscrites à l’article 1341 du code civil relatif à la preuve littérale, le salarié peut, selon l’article 4 (2) de la loi précitée sur le contrat de travail, établir, à défaut d’écrit, le contenu du contrat par tous les moyens quelle que soit la valeur du litige.




C.S.J. 16 02 2006, N° 29321 du rôle CURATEUR UCL-UNITED CARGO c/ KUCHAR

L’article 4 (1) de la loi sur le contrat de travail dispose que « Le contrat de travail, soit à durée indéterminée, soit à durée déterminée, doit être constaté par écrit pour chaque salarié individuellement (…). Le contrat doit être passé en double exemplaire, le premier étant remis à l’employeur, le second étant remis au salarié ».

L’article 4 (5) de la prédite loi donne au salarié à défaut d’écrit la possibilité d’établir l’existence et le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve quelle que soit la valeur du litige.

Il en résulte que la volonté du législateur n’a pas été de soumettre la validité du contrat de travail à l’accomplissement de la formalité écrite. Il a seulement voulu imposer cette dernière comme mode de preuve. Il y a dès lors lieu d’admettre, compte tenu du caractère consensuel du contrat de travail, que sa conclusion n’est soumise à aucune condition de forme particulière, telle que la rédaction de ce contrat par écrit, mais qu’elle peut aussi bien être constatée de manière verbale, telle la conclusion d’un contrat de travail par téléphone (Cass. soc. 11 juillet 2002, RJS 11/02) qu’être déduite, de manière tacite, de l’objet et/ou des conditions d’exécution de la relation contractuelle existante.




C.S.J. 29 11 2006 N° 28795 du rôle DENNEMEYER c/ COHEN

Au vu de l’article L.121-4 du Code de travail (art. 4 de la loi sur le contrat de travail) tant le contrat de travail qu’une modification des éléments du contrat de travail visés au paragraphe (2) – dont font partie les accessoires de rémunérations – doivent être constatés par écrit.

À défaut d’écrit, il est permis au seul salarié d’établir le contenu du contrat de travail par tous moyens de preuve, quelle que soit la valeur du litige.

En cas de contestation, l’employeur reste soumis à l’obligation de produire un écrit.

Comme le législateur a, en termes formels, posé l’exigence de l’écrit pour l’ensemble des modalités du contrat énumérées à l’article L.121-4 (2), dont la plupart ne sauraient être évaluées, ce sans référence à l’article 1341 du code civil, cette disposition légale n’est pas d’application lorsque la charge de la preuve incombe à l’employeur.

L’offre de preuve par la voie testimoniale formulée par l’employeur est dès lors à déclarer irrecevable.

Un accord antérieur à la modification opérée n’est donc pas prouvé.




C.S.J. 4 03 2010, N° 34422 du rôle

Le patron réclame encore le remboursement de la somme de 1 368,12 euros correspondant aux trois jours non travaillés par le salarié, soit les 17, 18 et 21 mars 2005.

La demande de l’employeur en remboursement de la somme de 1 368,12 euros correspondant, d’après lui, aux trois jours non travaillés par le salarié, est à déclarer non fondée, alors qu’il n’établit pas que le salarié n’a pas travaillé les 17, 18 et 21 mars 2005 ; en effet A bénéficiait de conditions de travail particulières en ce sens que si son horaire de travail avait été fixé avec l’accord de l’employeur à 25 heures par semaine, aucune précision ni indication contractuelle n’avait déterminé la répartition journalière de ces 25 heures, de sorte que s’il est établi, par les témoins entendus en première instance, qu’aux trois dates litigieuses, A n’était pas disponible pour son employeur puisqu’il avait d’autres devoirs, il laisse d’être prouvé qu’il aurait dû travailler pour ce dernier les trois jours en question au moment où l’employeur voulait le joindre.








Contrat de travail à durée indéterminée (de type complexe)

Entre les soussignés :

A :

 

dénommé dans la suite l’employeur, et

B :

 

dénommé dans la suite le salarié a été contracté un contrat de travail tel que prévu par le Code du travail luxembourgeois en date de la signature de la présente.

La date du début de l’exécution du contrat de travail a été fixée au

 

Le lieu de travail est situé à (opter pour un des quatre points suivants) :

(1) à l’adresse indiquée de l’employeur

ou

(2) aux différents endroits suivants :

 

 

ou

(3) pas de lieu de travail fixe, mais au vu de l’activité de l’employeur, occupation à divers endroits limité au territoire luxembourgeois

ou

(4) pas de lieu de travail fixe : le travailleur sera occupé à divers endroits et plus particulièrement à l’étranger ainsi qu’au siège ou, le cas échéant, au domicile de l’employeur.

La nature de l’emploi occupé est la suivante :

 

 

La description des fonctions ou tâches assignées au salarié au moment de l’engagement sans préjudice d’une nouvelle affectation ultérieure sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 121-7 est la suivante :

 

 

La durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du salarié est de :

40 heures par semaine et huit heures par jour

ou

heures par semaine et heures par jour

L’horaire normal du travail est le suivant :











	lundi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	mardi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	mercredi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	jeudi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	vendredi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	samedi de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs




	dimanche de

	hrs à

	hrs et de

	hrs à

	hrs








Le salaire ou traitement de base

a été fixé àeuros par mois à l’indice

ou

a été fixé à  euros par heure à l’indice

Compléments éventuels :

Un complément de salaire ou de traitement a été fixé à

Les accessoires de rémunérations sont les suivants :

 

Une gratification a été fixée à

Une participation au bénéfice a été fixée dans les conditions suivantes :

 

 

La rémunération est payée dans les conditions suivantes :

à la fin de chaque mois ou tous les quinze jours

ou

Le salarié a droit à  jours de congé payé (le minimum légal est de 25 jours)

Les modalités d’attribution sont celles prévues par la loi sur le congé légal. (principe de 2,08 jours de congé légal par mois)

Le congé est pris selon les désirs du salarié pour autant que ceux-ci sont conciliables avec les désirs des autres salariés et avec le fonctionnement de l’entreprise

La durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le travailleur en cas de résiliation du contrat de travail est celle prévue par l’article L. 124-3 et L. 124-4, à savoir :








	préavis du patron :

	2 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	4 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	6 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans




	préavis salarié :

	1 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	2 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	3 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans








Le délai de préavis ne peut commencer à courir qu’au premier ou au quinze du mois courant.

La durée de la période d’essai éventuellement prévue est fixée à l’annexe de la présente pour en former un tout indivisible.

Les clauses dérogatoires ou complémentaires suivantes ont été convenues :

 

 

La relation de travail est par ailleurs régie suivant la convention collective suivante :

 

Mentions éventuelles quant à l’existence et la nature d’un régime complémentaire de pension :

 

Fait en double à  , le

signature patron signature salarié





Contrat de travail à durée indéterminée (de type minimal) avec salaire social minimum et période d’essai de trois mois

Entre les soussignés :

A :

dénommé dans la suite l’employeur

et

B :

dénommé dans la suite le salarié

a été contracté un contrat de travail tel que prévu par le Code du travail luxembourgeois en date de la signature de la présente.

La date du début de l’exécution du contrat de travail a été fixée au

Le lieu de travail est situé à (opter pour un des quatre points suivants) :

(1) à l’adresse indiquée de l’employeur

ou

(2) aux différents endroits suivants :

 

 

ou

(3) pas de lieu de travail fixe, mais au vu de l’activité de l’employeur, occupation à divers endroits limité au territoire luxembourgeois

ou

(4) pas de lieu de travail fixe : le travailleur sera occupé à divers endroits et plus particulièrement à l’étranger ainsi qu’au siège ou, le cas échéant, au domicile de l’employeur.

La nature de l’emploi occupé est la suivante :

 

 

 

La description des fonctions ou tâches assignées au salarié au moment de l’engagement sans préjudice d’une nouvelle affectation ultérieure sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 121-7 du Code du travail est la suivante :

 

 

 

La durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du salarié est de 40 heures par semaine et de huit heures par jour.

L’horaire normal du travail est le suivant :











	lundi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	mardi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	mercredi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	jeudi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	vendredi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	samedi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	dimanche de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures








Le salaire de base a été fixé à 1 921,03 euros par mois à l’indice 775,17 soit 11,1042 euros de l’heure.

La rémunération est payée à la fin de chaque mois ;

ou

Le salarié a droit à 25 jours de congé payé par année.

Les modalités d’attribution sont celles prévues par la loi sur le congé légal (principe de 2,08 jours de congé légal par mois)

Le congé est pris selon les désirs du salarié pour autant que ceux-ci sont conciliables avec les désirs des autres salariés et avec le fonctionnement de l’entreprise.

La durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le travailleur en cas de résiliation du contrat de travail est celle prévue par l’article L. 124-3 et L. 124-4, à savoir :








	préavis du patron :

	2 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	4 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	6 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans




	préavis salarié :

	1 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	2 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	3 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans








Le délai de préavis ne peut commencer à courir qu’au premier ou au quinze du mois courant.

La durée de la période d’essai est fixée à trois mois commençant à courir à partir du premier jour de l’emploi.

Pendant les deux premières semaines, ce contrat ne peut être rompu par les deux parties sauf pour faute grave.

Le contrat est à considérer comme contrat définitif si aucune des parties ne l’a dénoncé par lettre recommandée moyennant un préavis légal de quinze jours devant intervenir au plus tard quinze jours avant l’échéance de trois mois.

Fait en double à , le

signature patronsignature salarié





Contrat de travail à durée indéterminée (de type minimal) pour salariés qualifiés et période d’essai de six mois

Entre les soussignés :

A :

dénommé dans la suite l’employeur

et

B :

dénommé dans la suite le salarié

a été contracté un contrat de travail tel que prévu par le Code du travail luxemnourgeois en date de la signature de la présente.

La date du début de l’exécution du contrat de travail a été fixée au

Le lieu de travail est situé à (opter pour un des quatre points suivants) :

(1) à l’adresse indiquée de l’employeur

ou

(2) aux différents endroits suivants :

 

 

ou

(3) pas de lieu de travail fixe, mais au vu de l’activité de l’employeur, occupation à divers endroits limité au territoire luxembourgeois

ou

(4) pas de lieu de travail fixe : le travailleur sera occupé à divers endroits et plus particulièrement à l’étranger ainsi qu’au siège ou, le cas échéant, au domicile de l’employeur.

La nature de l’emploi occupé est la suivante :

 

 

 

La description des fonctions ou tâches assignées au salarié au moment de l’engagement sans préjudice d’une nouvelle affectation ultérieure sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 121-7 du Code du travail est la suivante :

 

 

La durée de travail journalière ou hebdomadaire normale du salarié est de 40 heures par semaine et huit heures par jour.

L’horaire normal du travail est le suivant :











	lundi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	mardi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	mercredi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	jeudi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	vendredi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	samedi de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures




	dimanche de

	heures à

	heures et de

	heures à

	heures








Le salaire ou traitement de base a été fixé à 2 305,23 euros par mois à l’indice 775,17 soit 13,3250 euros de l’heure.

La rémunération est payée à la fin de chaque mois

ou

Le salarié a droit à 25 jours de congé payé par année.

Les modalités d’attribution sont celles prévues par la loi sur le congé légal (principe de 2,08 jours de congé légal par mois)

Le congé est pris selon les désirs du salarié pour autant que ceux-ci sont conciliables avec les désirs des autres salariés et avec le fonctionnement de l’entreprise.

La durée des délais de préavis à observer par l’employeur et le travailleur en cas de résiliation du contrat de travail est celle prévue par le Code du travail à savoir :








	préavis du patron :

	2 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	4 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	6 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans




	préavis salarié :

	1 mois pour un contrat ayant duré jusqu’à cinq ans




	
	2 mois pour un contrat ayant duré entre 5 et dix ans




	
	3 mois pour un contrat ayant duré au-delà de dix ans








Le délai de préavis ne peut commencer à courir qu’au premier ou au quinze du mois courant.

La durée de la période d’essai est fixée à six mois commençant à courir à partir du premier jour de l’emploi.

Pendant les deux premières semaines, ce contrat ne peut être rompu par les deux parties sauf pour faute grave.

Le contrat est à considérer comme contrat définitif si aucune des parties ne l’a dénoncé par lettre recommandée moyennant un préavis légal de vingt-quatre jours devant intervenir au plus tard vingt-quatre jours avant l’échéance de six mois.

Fait en double à , le

signature patronsignature salarié












CHAPITRE 4

Le contrat de travail à durée déterminée



1. Textes légaux

2. Explications

3. Jurisprudence






1. Textes légaux



Section 1. Recours au contrat à durée déterminée

Art. L. 122-1. (1) Le contrat de travail à durée déterminée peut être conclu pour l’exécution d’une tâche précise et non durable ; il ne peut avoir pour objet de pourvoir durablement à un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

(2) Sont notamment considérés comme tâche précise et non durable au sens des dispositions du paragraphe (1) :


	1. le remplacement d’un salarié temporairement absent ou dont le contrat de travail est suspendu pour des motifs autres qu’un conflit collectif de travail ou le manque de travail résultant de causes économiques ou d’intempéries, ainsi que le remplacement d’un salarié sous contrat à durée indéterminée dont le poste est devenu vacant, dans l’attente de l’entrée en service effective du salarié appelé à remplacer celui dont le contrat a pris fin ;


	2. l’emploi à caractère saisonnier défini par règlement grand-ducal ;


	3. les emplois pour lesquels dans certains secteurs d’activité il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée ou du caractère par nature temporaire de ces emplois, la liste de ces secteurs et emplois étant établie par règlement grand-ducal ;


	4. l’exécution d’une tâche occasionnelle et ponctuelle définie et ne rentrant pas dans le cadre de l’activité courante de l’entreprise ;


	5. l’exécution d’une tâche précise et non durable en cas de survenance d’un accroissement temporaire et exceptionnel de l’activité de l’entreprise ou en cas de démarrage ou d’extension de l’entreprise ;


	6. l’exécution de travaux urgents rendue nécessaire pour prévenir des accidents, pour réparer des insuffisances de matériel, pour organiser des mesures de sauvetage des installations ou des bâtiments de l’entreprise de manière à éviter tout préjudice à l’entreprise et à son personnel ;


	7. l’emploi d’un chômeur inscrit à l’(Loi du 18 janvier 2012) « Agence pour le développement de l’emploi », soit dans le cadre d’une mesure d’insertion ou de réinsertion dans la vie active, soit appartenant à une catégorie de chômeurs déclarés éligibles pour l’embauche moyennant contrat à durée déterminée, définie par un règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’Etat et de l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des députés. Les critères déterminant les catégories de chômeurs éligibles tiennent notamment compte de l’âge, de la formation et de la durée d’inscription du chômeur ainsi que du contexte social dans lequel il évolue ;


	8. l’emploi destiné à favoriser l’embauche de certaines catégories de demandeurs d’emploi ;


	9. l’emploi pour lequel l’employeur s’engage à assurer un complément de formation professionnelle au salarié.




Les emplois visés sous 8 et 9 doivent faire l’objet d’un agrément préalable par le ministre ayant le Travail dans ses attributions.

Un règlement grand-ducal pris sur avis du Conseil d’Etat et de l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des députés peut compléter l’énumération du paragraphe qui précède ; il en est de même des conventions collectives de travail.

(Loi du 22 12 2006) « Le remplacement d’un salarié absent en raison d’un congé de maternité, d’un congé parental ou d’un congé pour raisons familiales ne doit pas nécessairement se faire sur le poste même occupé par le salarié absent, mais peut s’opérer sur un autre poste libéré dans l’entreprise ou l’établissement concernés du fait de réorganisations ou mutations internes ayant eu lieu suite à l’absence en question. »

(3) Par dérogation aux paragraphes (1) et (2) qui précèdent, peuvent être des contrats de travail à durée déterminée :


	1. les contrats de travail conclus avec le personnel enseignant-chercheur de l’Université du Luxembourg ;


	2. les contrats de travail conclus par les intermittents du spectacle, tels que définis à l’article 3 de la loi modifiée du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de l’artiste professionnel indépendant et de l’intermittent du spectacle b) la promotion de la création artistique, soit avec une entreprise de spectacle, soit dans le cadre d’une production cinématographique, audiovisuelle, théâtrale ou musicale.




(Loi du 19 août 2008) « 3. les contrats de travail conclus entre l’Université du Luxembourg, les centres de recherche publics créés sur base de la loi modifiée du 9 mars 1987 ayant pour objet :


	1. l’organisation de la recherche et du développement technologique dans le secteur public ;


	2. le transfert de technologie et la coopération scientifique et technique entre les entreprises et le secteur public, respectivement le Centre d’Etudes de Populations, de Pauvreté et de Politiques Socio-Economiques, d’une part, et des chercheurs, d’autre part ;




Aux fins du présent chapitre on entend par chercheur un spécialiste travaillant à la conception ou à la création de connaissances, de produits, de procédés, de méthodes et de systèmes nouveaux et à la gestion des projets concernés ;


	4. les contrats de formation-recherche conclus par un chercheur en formation et un établissement d’accueil tels que définis à l’article 3 de la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un fonds national de la recherche dans le secteur public ;


	
5. les contrats de travail conclus entre un employeur et un étudiant inscrit :


	a) soit dans une formation au brevet de technicien supérieur dispensée dans le cadre de la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de l’enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue ;


	b) soit dans une des formations visées à l’article 6, points (2), (3) et (6) de la loi du 12 août 2003 portant création de l’Université du Luxembourg ;


	
c) soit dans une formation menant au grade de bachelor ou de master dispensée par un établissement d’enseignement supérieur autorisé en vertu de la loi du 14 août 1976 déterminant les conditions de création d’établissements privés d’enseignement supérieur ;

ainsi que les contrats conclus entre un employeur et un élève de l’enseignement secondaire et secondaire technique d’un établissement scolaire luxembourgeois sans préjudice de l’article L. 342-1.









Pour les contrats de travail visés ci-dessus, la durée hebdomadaire ne peut pas dépasser dix heures en moyenne, sur une période d’un mois ou de quatre semaines.

La limitation de la durée maximale de dix heures par semaine prévue à l’alinéa qui précède ne s’applique pas aux activités salariées exercées durant les vacances scolaires. »




Section 2. Forme du contrat à durée déterminée

Art. L. 122-2. (1) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 121-4, le contrat de travail conclu pour une durée déterminée doit comporter, outre la définition de son objet, les indications ci-après :


	1. lorsqu’il est conclu pour une durée précise, la date d’échéance du terme ;


	2. lorsqu’il ne comporte pas de date d’échéance du terme, la durée minimale pour laquelle il est conclu ;


	3. lorsqu’il est conclu pour le remplacement d’un salarié absent, le nom du salarié absent (Loi du 22 12 2006) « au cas où il s’agit d’un remplacement indirect d’un salarié absent pour cause de congé parental, le contrat indiquera le nom de ce salarié, même si le remplacement s’effectue sur un autre poste » ; ;


	4. la durée de la période d’essai éventuellement prévue ;


	5. le cas échéant, la clause de renouvellement visée à L. 122-5, paragraphe (1).




(2) À défaut d’écrit ou d’écrit spécifiant que le contrat de travail est conclu pour une durée déterminée, celui-ci est présumé conclu pour une durée indéterminée ; la preuve contraire n’est pas admissible.




Section 3. Durée du contrat à durée déterminée

Art. L. 122-3. (1) Le contrat conclu pour une durée déterminée doit comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion.

Il peut toutefois ne pas comporter un terme fixé avec précision, lorsqu’il est conclu dans les cas suivants :


	1. pour remplacer un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu, pour un motif autre qu’un conflit collectif de travail, ou pour remplacer un salarié dont le poste est devenu vacant avant l’entrée en service de son successeur ;


	2. pour des emplois à caractère saisonnier ;


	3. pour les emplois pour lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée ou du caractère par nature temporaire de cet emploi.




Lorsque dans ces cas le contrat ne comporte pas de terme précis, il doit être conclu pour une durée minimale et il a pour terme la fin de l’empêchement du salarié absent ou la réalisation de l’objet pour lequel il est conclu.

(Loi du 22 12 2006) « (2) Le contrat ayant pour objet le remplacement d’un salarié absent pour congé parental peut débuter au plus tôt trois mois avant la date du début du congé parental et prendre fin au plus tard trois mois après la fin du congé parental du salarié remplacé.

(3) Le contrat ayant pour objet le remplacement d’un salarié absent pour congé parental consécutif à un congé de maternité peut débuter au plus tôt trois mois avant la date du début du congé de maternité et prendre fin au plus tard trois mois après la fin du congé parental du salarié remplacé. »

Art. L. 122-4. (1) À l’exception du contrat à caractère saisonnier, la durée du contrat conclu pour une durée déterminée sur la base de l’article L. 122-1 ne peut, pour un même salarié, excéder vingt-quatre mois, renouvellements compris.

(2) Le contrat à caractère saisonnier ne peut être conclu pour une durée supérieure à dix mois pour une même période de douze mois successifs, renouvellements compris.

(3) Le ministre ayant le Travail dans ses attributions peut exceptionnellement autoriser le relèvement de la période maximale visée au paragraphe (1) dans l’intérêt de salariés exerçant des activités dont le contenu requiert des connaissances hautement spécialisées et une expérience professionnelle confirmée dans la spécialisation ainsi que pour les emplois visés à l’article L.122-1, paragraphe (2) sous 7, 8 et 9.

(Loi du 19 août 2008) « (4) Par dérogation au paragraphe (1) qui précède, peuvent avoir une durée totale maximale de soixante mois, renouvellements compris, les contrats conclus conformément à l’article L. 122-1 (loi du 17 février 2009) « paragraphe (3) » sous 1, 3 et 4.

Ces contrats peuvent être conclus successivement entre un même employeur et un même chercheur pour une durée totale maximale de soixante mois, renouvellements compris. » (N.B. il n’est pas exclu que ce dernier alinéa ait été abrogé par la loi du 17 février 2009)




Section 4. Renouvellement du contrat conclu pour une durée déterminée

Art. L. 122-5. (1) Le contrat conclu pour une durée déterminée peut être renouvelé deux fois pour une durée déterminée.

Le principe du renouvellement et/ou les conditions du renouvellement doivent faire l’objet d’une clause du contrat de travail initial ou d’un avenant ultérieur à ce contrat.

À défaut d’écrit conforme à cette disposition, le contrat de travail renouvelé est présumé conclu pour une durée indéterminée, la preuve contraire n’étant pas admissible.

(2) Sans préjudice des dispositions de l’article L. 122-4, paragraphe (2), le contrat de travail à caractère saisonnier peut comporter une clause de reconduction pour la saison suivante.

Le contrat conclu pour la durée déterminée d’une saison constitue un contrat à durée déterminée même s’il est renouvelé pour les saisons suivantes. Il n’en est pas ainsi toutefois en cas de clause de reconduction, auquel cas la répétition des relations contractuelles pendant plus de deux saisons entre un employeur et un même salarié transforme l’ensemble de ces relations en une relation à durée globale indéterminée.

(3) Par dérogation aux dispositions du présent article, peuvent être renouvelés plus de deux fois, même pour une durée totale dépassant vingt-quatre mois, sans être considérés comme contrats de travail à durée indéterminée, les contrats de travail à durée déterminée conclus :


	1. avec le personnel enseignant-chercheur de l’Université du Luxembourg ;


	2. par les intermittents du spectacle, tels que définis à l’article 4 de la loi modifiée du 30 juillet 1999 concernant a) le statut de l’artiste professionnel indépendant et de l’intermittent du spectacle b) la promotion de la création artistique ;




(Loi du 19 août 2008) « 3. sur base du point 5. du paragraphe (3) de l’article L. 122-1 sans pouvoir dépasser cinq ans » ; ;

NB : L’article antérieur identique à l’art. L. 122-5 (3) 4 qui suit a été déclaré non conforme à l’article 10bis(1)de la Constitution (Cour Constitutionnelle 20 octobre 2006 ; 00036 du registre) : Le législateur a fait abstraction de cet arrêt en procédant à la « rectification » suivante :

(Loi du 22 12 2006) « 4. entre l’Etat ou la commune, d’une part, et le chargé de direction d’une classe de l’éducation préscolaire ou de l’enseignement primaire, le chargé d’éducation des lycées, l’agent socio-éducatif d’une administration ou service dépendant du département de l’éducation nationale, le chargé de cours du Service de la Formation des adultes, le chargé de cours du Service de la formation professionnelle et le chargé de cours du Centre de Langues Luxembourg, le chargé de cours des instituts et services de l’Education différenciée et le chargé de cours du Centre de logopédie d’autre part, peuvent être renouvelés plus de deux fois, même pour une durée totale excédant vingt-quatre mois. »

5. entre les communes, les syndicats de communes ou les organismes privés, mentionnés à l’article 5 de la loi du 28 avril 1998 portant a) harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur communal ; b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ; c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat, d’une part, et un chargé de cours de l’enseignement musical, d’autre part ;

6. entre l’Archevêché, d’une part, et un chargé de cours de religion, d’autre part, en vue d’assurer les remplacements temporaires prévus aux articles 7 et 8.B de la Convention approuvée à l’article 1er de la loi du 10 juillet 1998 portant approbation de la Convention du 31 octobre 1997 entre le Gouvernement, d’une part, et l’Archevêché, d’autre part, concernant l’organisation de l’enseignement religieux dans l’enseignement primaire ;

7. entre une fédération ou un club sportif, d’une part, et un entraîneur ou un sportif, d’autre part.




Section 5. Succession de contrats

Art. L. 122-6. Si la relation de travail se poursuit après l’échéance du terme du contrat à durée déterminée, celui-ci devient un contrat à durée indéterminée.

Art. L. 122-7. À l’expiration du contrat conclu pour une durée déterminée, il ne peut être recouru pour pourvoir le poste du salarié dont le contrat a pris fin au même salarié ou à un autre salarié embauché sur la base d’un contrat à durée déterminée ou occupé sur la base d’un contrat de mise à disposition par un entrepreneur de travail intérimaire ou dans le cadre du prêt de main-d’œuvre avant l’expiration d’une période égale au tiers de la durée de ce contrat, renouvellements compris.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables :


	1. en cas de nouvelle absence du salarié remplacé ;


	2. en cas d’exécution de travaux urgents ;


	3. en cas de contrat saisonnier ;


	4. en cas de contrat destiné à pourvoir un emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée ;


	5. en cas de rupture anticipée du fait du salarié sous contrat à durée déterminée ;


	6. en cas de refus par le salarié de renouveler son contrat, lorsque ce dernier comporte une clause de renouvellement, pour la durée du contrat non renouvelé restant à courir ;


	7. en cas de contrat conclu sur la base des numéros 7,8 et 9 de l’article L. 122-1, paragraphe (2).




Art. L. 122-8. Lorsqu’au terme du contrat à durée déterminée la relation contractuelle de travail est poursuivie conformément aux articles L. 122-5 à L. 122-7, le salarié conserve l’ancienneté qu’il avait acquise au terme de ce contrat.

Le nouveau contrat ne peut dans ces cas prévoir une période d’essai.





Section 6. Sanctions

Art. L. 122-9. Tout contrat conclu en violation des dispositions des articles L. 122-1, L. 122-3, L. 122-4, L. 122-5 et L. 122-7 est réputé à durée indéterminée.




Section 7. Égalité de traitement

Art. L. 122-10. Sauf disposition légale contraire, les dispositions légales et conventionnelles applicables aux salariés liés par un contrat à durée indéterminée sont également applicables aux salariés liés par un contrat à durée déterminée.

(Loi du 23 décembre 2013) « En cas de recrutement sous contrat de travail à durée indéterminée l’employeur est obligé d’en informer les salariés occupés, dans son entreprise, sous contrat de travail à durée déterminée au moment de la vacance de poste. »




Section 8. Période d’essai

Art. L. 122-11. (1) Le contrat de travail conclu pour une durée déterminée peut prévoir une clause d’essai conforme aux dispositions de l’article L. 121-5.

Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d’essai est calculée par rapport à la durée minimale du contrat.

(2) La période d’essai est prise en compte pour le calcul de la durée maximale du contrat visée à l’article L. 122-4.

(3) Il peut être mis fin au contrat comportant une clause d’essai dans les formes et sous les conditions prévues à l’article L. 121-5.

(4) Lorsqu’il n’est pas mis fin au contrat à l’essai dans les conditions visées au paragraphe qui précède avant l’expiration de la période d’essai convenue par les parties, le contrat de travail est considéré comme étant conclu pour la durée convenue au contrat à partir du jour de l’entrée en service.




Section 9. Cessation du contrat à durée déterminée

Art. L. 122-12. Le contrat de travail à durée déterminée cesse de plein droit à l’échéance du terme.

Art. L. 122-13. Hormis le cas visé à l’article L. 124-10, le contrat de travail à durée déterminée ne peut être résilié avant l’échéance du terme.

L’inobservation par l’employeur des dispositions de l’alinéa qui précède ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts d’un montant égal aux salaires qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat sans que ce montant puisse excéder le salaire correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé si le contrat avait été conclu sans terme.

Sont applicables en cas de rupture du contrat à durée déterminée par l’employeur les dispositions de l’article L. 124-12, paragraphes (2) et (3) et celles de l’article L. 124-2 dans les cas où la loi rend obligatoire l’entretien préalable.

L’inobservation par le salarié des dispositions de l’alinéa 1er ouvre droit pour l’employeur à des dommages et intérêts correspondant au préjudice réellement subi, sans que ce montant puisse excéder le salaire correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé par le salarié si le contrat avait été conclu sans terme










2. Explications

Le Code du travail a établi une hiérarchisation des contrats de travail en disposant qu’en principe le contrat de travail est conclu à durée indéterminée. Le contrat de travail à durée déterminée est donc à considérer comme une exception et ne peut être conclu que dans la mesure où il répond aux conditions établies par cette loi.

Il ne peut être recouru au contrat à durée déterminée que pour l’exécution d’une tâche précise non durable et qui ne peut avoir pour objet de pourvoir durablement à un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Le contrat à durée déterminée n’est donc possible qu’à titre exceptionnel pour répondre à des besoins de main-d’œuvre ne découlant pas de l’activité permanente et habituelle de l’entreprise.

Il n’appartient finalement qu’aux seules juridictions du travail de déterminer si les conditions permettant la conclusion d’un contrat à durée déterminée s’avèrent remplies.

Le législateur a néanmoins donné une liste d’exemples des possibilités permettant le recours à la durée déterminée étant entendu que tout recours à une durée déterminée n’est possible qu’en présence d’une tâche précise et non durable et qui n’est pas liée de façon durable à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Cette liste prévoit à l’heure actuelle neuf cas détaillés à l’article 5 et se résume comme suit.


2.1 LE REMPLACEMENT D’UN SALARIÉ ABSENT


Un contrat à durée déterminée peut être conclu pour le remplacement d’un salarié temporairement absent ou dont le contrat de travail est suspendu pour des motifs autres qu’un conflit collectif de travail ou le manque de travail résultant de causes économiques ou d’intempéries. De même, est possible le remplacement d’un salarié sous contrat à durée indéterminée dont le poste est devenu vacant, dans l’attente de l’entrée en service effective du salarié appelé à remplacer celui dont le contrat a pris fin.

Précisons dans ce contexte qu’une loi du 22 décembre 2006 a modifié le Code du travail dans le sens qu’en cas de remplacement d’un salarié absent en raison d’un congé de maternité, d’un congé parental ou d’un congé pour raisons familiales ne doit pas nécessairement se faire sur le poste même occupé par le salarié absent, mais peut s’opérer sur un autre poste libéré dans l’entreprise ou l’établissement concernés du fait de réorganisations ou mutations internes ayant eu lieu suite à l’absence en question.

Par ailleurs, le contrat ayant pour objet le remplacement d’un salarié absent pour congé parental peut débuter au plus tôt trois mois avant la date du début du congé parental et prendre fin au plus tard trois mois après la fin du congé parental du salarié remplacé.




2.2 LE CONTRAT SAISONNIER


Un règlement grand-ducal du 11 juillet 1989 définit comme emplois à caractère saisonnier les contrats ayant pour objet :


	– la prestation d’activités liées à la récolte ou à la vendange ;


	– la prestation d’activités liées au conditionnement des produits récoltés ou vendangés ;


	– la prestation d’activités de moniteur et d’animateur de loisirs et de vacances ;


	– la prestation d’activités de guide de voyages et de guide de visites touristiques ;


	– la prestation d’activités de surveillance et d’entretien des plages, des piscines de plein air et des campings ;


	– la prestation d’activités dans les magasins de détail, les hôtels et les restaurants qui ne sont ouverts que pendant une partie de l’année ;


	– la prestation d’activités dans les magasins de détail, les hôtels et les restaurants dont l’activité subit un accroissement régulier et prévisible du seul fait de la saison ;


	– la prestation d’activités dans les entreprises de l’aviation et de transport de personnes dont l’activité subit un accroissement régulier et prévisible du seul fait de la saison.







2.3 LES EMPLOIS OÙ IL EST D’USAGE DE RECOURIR AU CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE


Le règlement grand-ducal du 11 juillet 1989 a défini les secteurs d’activité pour lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois. Ce sont :


	– dans le secteur de l’audiovisuel : les annonceurs-présentateurs de radio et de télévision, les rédacteurs-programmateurs de radio et de télévision, les animateurs de radio et de télévision ainsi que les producteurs, les réalisateurs, les régisseurs et les reporters-cameramen de radio et de télévision ;


	– dans le secteur de la production audiovisuelle, cinématographique et phonographique : les producteurs, auteurs, compositeurs, interprètes, acteurs et figurants, metteurs en scène, réalisateurs, scriptes, assistants de production, cameramen, reporters-photographes, décorateurs, maquilleurs, habilleurs, régisseurs, monteurs, ainsi que les opérateurs du son, de l’éclairage et de la vision ;


	
– dans le secteur bancaire :


	• les spécialistes du private banking,


	• les conseillers en investissement et les gestionnaires de portefeuille,


	• les spécialistes responsables pour swaps, options, futures et accords sur le taux des contrats à terme,


	• les spécialistes responsables pour acquisitions et fusions, financement de projets et capital à risque ;






	– dans le secteur de la formation et de l’enseignement : les emplois de chargé de cours, de chargé de direction et les emplois socio-éducatifs, pour autant que les emplois à pourvoir ne peuvent pas être occupés par du personnel remplissant les conditions d’admission au stage ou de nomination requises à cet effet ;


	– dans le sport professionnel : les athlètes, les sportifs et les entraîneurs sportifs ;


	– dans le bâtiment et les travaux publics : les salariés recrutés pour les chantiers à l’étranger ;


	– les activités de coopération, d’assistance technique, d’ingénierie et de recherche ;


	– le personnel occupé à l’occasion des expositions, foires, salons, congrès ou séminaires ;


	– le personnel des forains ;


	– les travailleurs forestiers ;


	– les enquêteurs occasionnels ;


	– les salariés engagés par les entreprises de travail intérimaire pour être mis à la disposition provisoire d’un ou de plusieurs tiers utilisateurs, jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi portant réglementation du travail intérimaire et du prêt temporaire de main-d’œuvre (voir le chapitre sur « Le travail intérimaire ») ;


	– les chefs et les solistes d’orchestre ou de groupes instrumentaux ou vocaux ;


	– les artistes de spectacle ;


	– les mannequins.







2.4 LA TÂCHE OCCASIONNELLE ET PONCTUELLE


La tâche occasionnelle et ponctuelle ne peut donc viser qu’à apurer un recours instantané à des opérations précises tel que le recours à des spécialistes pour installer un système informatique ou pour la production d’un matériel très spécifique sur un laps de temps très court.




2.5 L’ACCROISSEMENT TEMPORAIRE DE L’ACTIVITÉ


L’exécution d’une tâche précise et non durable en cas de survenance d’un accroissement temporaire et exceptionnel de l’activité de l’entreprise ou en cas de démarrage ou d’extension de l’entreprise peut justifier la conclusion d’un contrat à durée déterminée.




2.6 LES TRAVAUX URGENTS


L’exécution de travaux urgents rendus nécessaire pour prévenir des accidents, pour réparer des insuffisances de matériel, pour organiser des mesures de sauvetage des installations ou des bâtiments de l’entreprise de manière à éviter tout préjudice à l’entreprise et à son personnel, permet la conclusion d’un contrat à durée déterminée.




2.7 L’INSERTION OU LA RÉINSERTION DE DEMANDEURS D’EMPLOI


Un contrat à durée déterminée peut être conclu pour l’emploi d’un chômeur inscrit à l’Administration de l’emploi, soit dans le cadre d’une mesure d’insertion ou de réinsertion dans la vie active, soit appartenant à une catégorie de chômeurs déclarés éligibles pour l’embauche moyennant contrat à durée déterminée par un règlement grand-ducal.




2.8 EMBAUCHE DE CERTAINS DEMANDEURS D’EMPLOI


Pour les emplois destinés à favoriser l’embauche de certaines catégories de demandeurs d’emploi, il peut être conclu un contrat à durée déterminée. Ce type de contrat doit préalablement être agréé par le ministre du Travail et de l’Emploi. On peut penser dans ce contexte à des travailleurs handicapés ou à des personnes sortant d’un établissement pénitentier.




2.9 COMPLÉMENT DE FORMATION PROFESSIONNELLE


L’employeur qui s’engage à assurer un complément de formation professionnelle au salarié, peut conclure avec lui un contrat à durée déterminée.

On peut citer à titre d’exemple la formation professionnelle offerte par l’Association des Banques et Banquiers au Luxembourg (ABBL) aux absolvants du cycle secondaire et agréé par le ministre du Travail et de l’Emploi.

Le contrat de travail a durée déterminée doit être constaté par écrit pour chaque salarié individuellement au plus tard au moment de l’entrée en service du salarié. Le contrat doit être passé en double exemplaire, le premier étant remis à l’employeur, le second étant remis au salarié.

Le contrat de travail à durée déterminée doit comporter les mêmes mentions qu’un contrat de travail à durée indéterminée et doit par ailleurs comporter encore les mentions suivantes :


	1. lorsqu’il est conclu pour une durée précise, la date d’échéance du terme ;


	2. lorsqu’il ne comporte pas de date d’échéance du terme, la durée minimale pour laquelle il est conclu ;


	3. lorsqu’il est conclu pour le remplacement d’un salarié absent, le nom du salarié absent ;


	4. la durée de la période d’essai éventuellement prévue ;


	5. le cas échéant, une clause de renouvellement.




Le contrat à durée déterminée doit en principe comporter un terme fixé avec précision dès sa conclusion. Il peut toutefois ne pas comporter un terme fixé avec précision, lorsqu’il est conclu dans les cas suivants :


	a) pour remplacer un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu, pour un motif autre qu’un conflit collectif de travail, ou pour remplacer un salarié dont le poste est devenu vacant avant l’entrée en service de son successeur ;


	b) pour des emplois à caractère saisonnier ;


	c) pour les emplois pour lesquels il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée ou du caractère par nature temporaire de cet emploi.




S’il n’est pas possible de préciser un terme précis, le contrat à durée déterminée doit être conclu pour une durée minimale et il a pour terme la fin de l’empêchement du salarié absent ou la réalisation de l’objet pour lequel il est conclu.

La durée du contrat de travail à durée déterminée ne peut excéder 24 mois, renouvellements compris, pour un même salarié. Il faut préciser dans ce contexte que si le patron recourt, au bout de deux ans à un autre salarié pour le même type d’activité, les chances sont grandes de se voir dire que cette activité ne peut plus être considérée comme ne faisant pas partie de l’activité normale de l’entreprise.

Le contrat conclu pour une durée déterminée peut être renouvelé deux fois pour une durée déterminée. Le principe du renouvellement et/ou les conditions du renouvellement doivent faire l’objet d’une clause du contrat de travail initial ou d’un avenant ultérieur à ce contrat.

En l’absence d’un écrit dans ce sens, le contrat de travail renouvelé est présumé conclu pour une durée indéterminée, la preuve contraire n’étant pas admissible.

Le contrat à caractère saisonnier ne peut être conclu pour une durée supérieure à 10 mois pour une même période de 12 mois successifs, renouvellements compris. Il peut comporter une clause de reconduction pour la saison suivante.

Le contrat conclu pour la durée déterminée d’une saison constitue un contrat à durée déterminée même s’il est renouvelé pour les saisons suivantes. Il n’en est pas ainsi toutefois en cas de clause de reconduction auquel cas la répétition des relations contractuelles pendant plus de deux saisons entre un employeur et un même salarié transforme l’ensemble de ces relations en une relation à durée globale indéterminée.

Si à la fin de la période prévue (ou des renouvellements) la relation de travail se poursuit, le contrat est à considérer à durée indéterminée.

Il est également possible de recourir, après un premier contrat à durée déterminée, à un nouveau contrat à durée déterminée dans les cas suivants :


	1. en cas de nouvelle absence du salarié remplacé ;


	2. en cas d’exécution de travaux urgents ;


	3. en cas de contrat saisonnier ;


	4. en cas de contrat destiné à pourvoir un emploi pour lequel il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée ;


	5. en cas de rupture anticipée du fait du salarié sous contrat à durée déterminée ;


	6. en cas de refus par le salarié de renouveler son contrat, lorsque ce dernier comporte une clause de renouvellement, pour la durée du contrat non renouvelé restant à courir ;


	7. en cas de contrat conclu sur la base des points 7, 8 et 9 de l’article 5, paragraphe 2 de la loi de 1989.




Il y a néanmoins lieu de souligner dans ce contexte une divergence de vue au niveau de cette disposition.

Certains spécialistes en la matière ont été d’avis que le recours au contrat à durée déterminée dans les sept cas visés pourrait se faire sans limites. L’auteur de la présente ne partage pas ce point de vue : s’il paraît évident que la loi permet un nouvel recours à un contrat à durée déterminée, il faut néanmoins que ces prolongations se fassent à l’intérieur de la période maximale de deux ans et des deux renouvellements possibles.

Un arrêt de la Cour administrative figurant sous la rubrique « Jurisprudence des juridictions administratives » (Cour administrative 06 02 2001 N° 12274C du rôle Ferber c/ ministre du Trésor et du Budget) confirme cette approche.

Il est toujours possible de recontracter un contrat à durée déterminée après une période d’attente d’un tiers de la durée passée à l’intérieur de l’entreprise.

Exemple :

premier contrat à durée déterminée de huit mois

deuxième contrat à durée déterminée de six mois

troisième contrat à durée déterminée de un mois

Total : 15 mois en tout

Après une période d’attente d’un tiers (soit 5 mois) il est possible de recommencer à zéro à condition évidemment que ce contrat ne soit toujours pas considéré comme faisant partie de l’activité normale de l’entreprise.

Il est possible de prévoir une période d’essai dans un contrat à durée déterminée avec des conditions similaires à celles du contrat à durée indéterminée. (voir dans ce contexte le chapitre sur la période d’essai)

Il est possible de résilier un contrat de travail à durée déterminée pour faute grave. (voir ce chapitre spécifique)

La loi interdit néanmoins de résilier le contrat à durée déterminée avant l’échéance du terme contractuellement prévu. Si le patron n’observe pas cette disposition le salarié a droit à des dommages et intérêts d’un montant égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat sans que ce montant puisse excéder la rémunération correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé si le contrat avait été conclu à durée indéterminée ce qui équivaut en principe à une indemnité limitée à deux mois de salaire.

Subsiste néanmoins la question de savoir si le juge des référés ne pourrait pas ordonner le maintien des relations salariales jusqu’à la fin du contrat prévue en l’absence d’une faute grave.

Si le salarié n’observe pas le terme prévu, l’employeur a droit à des dommages et intérêts correspondant au préjudice réellement subi sans que ce montant puisse excéder la rémunération correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé si le contrat avait été conclu sans terme et qui équivaut donc en principe à un mois de salaire.

Lorsque le patron n’a pas observé les règles posées par la loi au niveau du contrat de travail à durée déterminée, (articles L. 122-1 à L. 122-13) la seule sanction de l’inobservation des formalités prescrites consiste dans la requalification du contrat à durée déterminée en contrat de travail à durée indéterminée, comportant le droit du salarié au maintien des relations de travail après l’expiration du terme.

La jurisprudence en a toujours déduit que si, à la suite de la survenance du terme du contrat, le salarié ne s’est plus présenté à son poste de travail et qu’il n’était pas établi que l’employeur eût posé un acte susceptible d’être qualifié de licenciement, il (le salarié) était à l’origine de la fin des relations de travail, et n’a pas pu se prévaloir d’une résiliation abusive du contrat par le fait de l’employeur.

Le salarié engagé à durée déterminée dont le contrat a finalement été requalifé en contrat à durée indéterminée par le juge, mais qui n’avait pas réagi avant le terme prévu par le contrat à durée déterminé (soit en insistant par écrit pour voir requalifier son contrat à durée indéterminée, soit en se présentant au siège de l’entreprise pour marquer son intention de vouloir continuer les relations de travail) s’est vu dire qu’il était à l’origine de la rupture des relations de travail et a été débouté de son action. (ex : C.S.J. N° 30417, 6 avril 2006)

Un arrêt de la IIIe Chambre de la Cour Supérieure de Justice du 11 décembre 2008, N° 32836 du rôle, avait bouleversé le principe établi par rapport aux salariés n’ayant pas réagi avant le terme prévu par le contrat dans les termes suivants :

« Le fait qu’un contrat de travail à durée déterminée est requalifié a posteriori en contrat de travail à durée indéterminée a comme conséquence de droit que la fin des relations de travail à la suite de l’arrivée du terme stipulée dans le contrat de travail à durée déterminée est à considérer comme licenciement avec effet immédiat abusif. »

Dans ce cas d’espèce, une salariée n’a repris son travail étant donné que le contrat de travail a cessé et il ne lui a pas été reproché qu’elle ne s’est plus présentée à son lieu de travail après cette date.

La VIIIe Chambre de la Cour Supérieure de Justice, en se référant à sa jurisprudence antérieure (numéro du rôle 34041 du 20 mai 2010) réaffirme les anciens principes établis en retenant ce qui suit : « L’échéance du terme ne saurait être analysée a posteriori en un licenciement avec effet immédiat abusif, ledit licenciement devant procéder de la volonté claire et manifeste de l’employeur, non établie en l’espèce. Il s’y ajoute qu’une requalification postérieure opérée par les juridictions du travail ne saurait rétroactivement constituer de plein droit en faute un employeur qui pouvait, éventuellement de bonne foi, estimer éteintes les relations de travail par l’arrivée du terme. »

Il n’y a qu’à espérer qu’un arrêt de la Cour de Cassation mettra un terme à cette controverse étant à préciser que les arrêts cités sont repris sous l’intitulé « Requalification d’une durée déterminée en durée indéterminée et conséquences » qui figure une dizaine de pages plus loin.

Précisons encore que le Code du travail a porté dérogation à la limite de deux renouvellement ainsi qu’à la limite de la durée maximale autorisée de 24 mois. Ces dérogations sont renseignées sous les articles L. 122-1, L. 122-4 et L. 122-5 qui précèdent.

Il va sans dire que ces dérogations ne s’avèrent possibles que si toutes les autres contraintes légales (contrat écrit, spécification de la tâche précise et non durable) sont respectées et qu’elles ne sauraient s’appliquer rétroactivement à des contrats existants lors de la promulgation de la loi.

Précisons finalement que l’art. L. 337-2 du Code du travail (traitant de la protection de la femme enceinte) prévoit que les dispositions relatives à l’interdiction de licenciement ne font pas obstacle à ce que l’échéance prévue dans un contrat de travail à durée déterminée y met automatiquement fin.







3. Jurisprudence


N.B. Comme la jurisprudence figurant ci-après a été prise sur base de l’ancienne loi de 1989, les références y citées peuvent être retrouvées dans le Code actuel moyennant la table de conversion suivante :

Loi modifiée du 24 mai 1989 vers le Code du travai


Section 1. Recours au contrat à durée déterminée

Art. 5.(1) = Art. L. 122-1




Section 2. Forme du contrat à durée déterminée

Art. 6. (1) = Art. L. 122-2




Section 3. Durée du contrat à durée déterminée

Art. 7. = Art. 122-3

Art. 8. = Art. L. 122-4




Section 4. Renouvellement du contrat conclu pour une durée déterminée

Art. 9. (1) = Art. 122-5




Section 5. Succession de contrats

Art. 10. = Art. L. 122-6

Art. 11. = Art. L. 122-7

Art. 12. = Art. 122-8




Section 6. Sanctions

Art. 13. = Art. 122-9




Section 7. Egalité de traitement

Art. 14. = Art. 122-10




Section 8. Période d’essai

Art. 15. = Art. L. 122-11




Section 9. Cessation du contrat à durée déterminée

Art. 16. = Art. L. 122-12

Art. 17. = Art. 122-13




C.S.J. 28 02 1991 BATI-SPORTS S.A. c/ LEONARD

Le droit de résiliation unilatéral est propre au contrat à durée indéterminée. Si la rupture à laquelle procède l’une des parties avant le terme fixé par le contrat à durée déterminée n’est pas justifiée par un motif grave, fait du cocontractant, ou par son accord, elle constitue une violation de l’engagement souscrit et donne lieu à condamnation.




C.S.J. 02 05 1991 PISANO c/ PACHE

Le contrat de travail à durée déterminée prend fin de plein droit à l’arrivée du terme.

La résiliation intervenue non justifiée par la force majeure, la faute de l’ouvrier ou l’accord de l’ouvrier constitue donc une violation du contrat et donne lieu à une indemnité réparatrice du préjudice subi par le salarié, victime de la rupture.




C.S.J. 03 10 1991 VLCEK c/ KIEFFER-GAFFINE

Si la durée révolue du contrat à durée déterminée conclu avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi n’a pas dépassé la limite inscrite à l’article 8 au 01.11.1989, le tribunal du travail est en droit d’admettre que les parties sont liées par un contrat à durée déterminée dont la durée est réduite à la durée maximale prévue par la loi du 24 mai 1989, c’est-à-dire : 2 ans.




C.S.J. 01 04 1993 N° 13554 INDUSTRY SERVICES INTERNATIONAL c/ OLIVEIRA

C’est à bon droit que le tribunal du travail a constaté que le contrat écrit du 12 juillet 1990 ne comportait pas la définition de l’objet du contrat, définition pourtant exigée par l’article 6 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. L’écrit n’indique pas la tâche précise et non durable pour l’exécution de laquelle le salarié a été engagé. Il ne contient notamment aucune référence à un des cas non limitativement prévus par l’article 5 de la loi de 1989.

En l’absence d’une définition de l’objet du contrat, l’écrit du 12 juillet 1990 ne spécifie pas, au sens de l’article 6(2), que le contrat de travail est conclu pour une durée déterminée.

Les parties étaient donc liées par un contrat à durée indéterminée.




C.S.J. 07 07 1994 N° 15269 du rôle EDITPRESS c/ FELICETTI

La Cour constate que les parties avaient conclu en date du 28 août 1991 un premier contrat dans les termes suivants :

« le présent contrat est conclu à durée déterminée. Il commence le 16 août 1991 et expire de plein droit le 31 décembre 1991. »

Le deuxième contrat a été rédigé comme suit :

« le présent contrat est conclu à durée déterminée. Il commence le 1er janvier 1992 et expire de plein droit et sans préavis le 31 mars 1992. »

Les premiers juges ont correctement analysé les deux contrats pour conclure qu’ils n’étaient pas conformes à l’article 9(1) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail qui dispose qu’en cas de renouvellement d’un contrat à durée déterminée les conditions du renouvellement doivent faire l’objet d’une clause du contrat initial ou d’un avenant ultérieur à ce contrat. C’est à bon droit qu’ils ont écarté l’offre de preuve de la société EDITPRESS LUXEMBOURG sur la conformité de ces contrats avec l’article 5 de la même loi en disant que l’article 9(1) in fine dispose qu’à défaut d’écrit conforme à cette disposition le contrat de travail renouvelé est présumé conclu pour une durée indéterminée, la preuve contraire n’étant pas admissible.

Il y a dès lors lieu de confirmer le premier jugement pour autant qu’il a dit qu’il y avait résiliation d’un contrat à durée indéterminée et qu’il a alloué au salarié licencié l’indemnité de préavis restant due.

Les premiers juges n’ont pas fait droit à la demande en dommages et intérêts au motif que le salarié n’avait pas demandé les motifs du licenciement et ne pouvait, par conséquent, être reçu à critiquer le licenciement. Dans le cas de l’espèce, ce raisonnement n’est pas correct.

Le licenciement FELICETTI est contraire à la loi et comme tel abusif au sens de l’article 28 de la loi sur le contrat de travail parce qu’il a été opéré dans le cadre d’un contrat à durée déterminée qui n’était pas conforme à la loi.

On ne peut, dans ces circonstances, reprocher à l’intimé d’avoir omis de demander les motifs du licenciement et de ne pas avoir rapporté par d’autres moyens la preuve d’une motivation insuffisante ou fallacieuse du licenciement.

Si le législateur considère dans l’article 28(1) de la loi sur le contrat de travail qu’un licenciement peut être abusif parce que contraire à la loi il a visé l’hypothèse du non-respect des dispositions inscrites dans la loi. Le licenciement dans le cadre d’un contrat à durée déterminée qui n’est pas conforme à la loi est à considérer comme contraire à la loi et est de ce fait abusif.




C.S.J. 07 07 1994 N° 15229 du rôle ETAT c/ WEYRICH

C’est à bon droit et pour de justes motifs que le tribunal du travail a dit qu’il résultait de la nature de l’emploi et de la description des fonctions et des tâches assignées au salarié suivant l’article 5 de son contrat de travail que le contrat n’avait pas été conclu pour l’exécution d’une tâche précise et non durable, mais qu’il avait pour objet de pourvoir durablement à un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

Le contrat du 27 février 1991 a donc été conclu en violation des dispositions de l’article 5 de la loi sur le contrat de travail et il s’ensuit que, conformément à l’article 13 de la loi du 24 mai 1989, le contrat du 27 février 1991 est réputé à durée indéterminée.




C.S.J. 03 10 1996 N° 17974 du rôle DE WATAZZI c/ SOCIETE GENERALE POUR L’INDUSTRIE LUXEMBOURG

Si un contrat de travail est conclu non pour une durée indéterminée, mais pour un travail nettement défini, il se distingue du contrat à durée déterminée par le caractère incertain du terme prévu pour l’accomplissement de la tâche précise confiée au salarié. De tels engagements se réfèrent à l’accomplissement d’une tâche précise : Le terme qui les affecte est donc incertain, mais le contrat est conclu pour un travail nettement défini.

Cependant le caractère incertain du terme constitué par un travail nettement défini n’est pas total : Dès lors que pareil terme concerne la réalisation d’une tâche que le salarié effectue lui-même en totalité ou en partie, il devra être en mesure, sinon de façon tout à fait exacte lors de la signature, tout au moins au cours de son exécution, d’évaluer la durée de ses prestations. Afin qu’une telle évaluation soit possible il ne faut non seulement que l’objet du travail soit précisé exactement, mais encore que son ampleur puisse être déterminée.

En l’espèce le contrat signé le 1er novembre 1987 se réfère de façon sommaire à une « mission prolongée en la République de Guinée » (article 2) à laquelle DE WATAZZI, « en tant qu’ingénieur-résident, participera comme topographe-senior aux responsabilités de gestion du projet » (article 8). dès lors que la durée, même approximative, de cette mission n’avait pas été précisée lors de la conclusion, et que la nature exacte de l’emploi, et surtout les caractéristiques du travail à exécuter (article 4, 2, a de la loi du 20 avril 1962 précitée) susceptibles de permettre une évaluation de sa durée, n’ont été ni prévues ni décrites, le contrat litigieux ne saura être considéré comme convention conclue pour un travail nettement défini.





C.S.J. 28 11 1996 N° 18631 du rôle THOMAS & BETTS c/ MULLER

Le recours au contrat de travail à durée déterminée est limité aux cas d’exécution d’une tâche précise et non durable et l’indication de l’objet du contrat est de l’essence du contrat à durée déterminé. La spécification que le contrat est conclu pour une durée déterminée exigée au paragraphe (2) de l’article 6 implique la définition de l’objet du contrat.

En l’absence d’une définition de l’objet du contrat, le contrat de travail du 14 juillet 1994 est conclu pour une durée indéterminée.

Le moyen consistant à dire qu’une personne étrangère à la société ne saurait comprendre une description détaillée de la tâche visée n’est pas fondé, alors que le législateur ne vise pas une description entrant dans des détails techniques, mais une description suffisamment précise pour permettre l’identification de la tâche en cause par rapport à une autre tâche.




C.S.J. 19 12 1996 N° 18783 du rôle PEIFFER CONSTRUCTIONS c/ DECLERQ

En résiliant le contrat de travail à durée déterminée de DECLERQ avant l’échéance de son terme, la société employeuse a contrevenu aux dispositions de l’article 17 de la loi sur le contrat de travail du 24 mai 1989. La rupture contraire à la loi ouvre droit pour le salarié, à des dommages-intérêts d’un montant égal aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat, sans que ce montant puisse excéder la rémunération correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé si le contrat avait été conclu sans terme.

Le paiement d’une indemnité compensatoire de préavis n’étant réservé par la loi sur le contrat de travail qu’en cas de résiliation irrégulière du contrat à durée indéterminée, toute demande de DECLERQ de ce chef est irrecevable.




ORDONNANCE du 27 02 1997 HAPPY PET – ZOO CENTER s. à r.l. c/ SCHEMEL,

Si l’article 10 (1) de la susdite loi du 3 juillet 1975 interdit à l’employeur de notifier la rupture de la relation de travail d’une salariée qui se trouve en état de grossesse médicalement constatée, cette interdiction ne fait cependant pas obstacle à l’échéance d’un contrat de travail à durée déterminée.




C.S.J. 18 12 1998 N° 17910 du rôle s. à r. l. NILLES c/ DAUDBASIC

La s. à r. l. NILLES invoque comme contrat de travail une « déclaration d’engagement » de l’Administration de l’emploi, signée par les deux parties et contenant toutes les mentions exigées par l’article 4 de la loi sur le contrat de travail.

Si cet écrit vaut certes preuve d’un contrat de travail, il ne saurait cependant, ainsi que l’ont retenu à juste titre les premiers juges, être considéré comme un contrat à durée déterminée car il ne comporte aucune mention relative à son objet telle que prescrite par l’article 6 (1) de la susdite loi et ce pour permettre de vérifier si le recours à un contrat à durée déterminée pour l’exécution d’une tâche précise et non durable au sens des dispositions de l’article 5 était permise.

L’indication de la profession (« charpentier ») mentionnée sur ladite déclaration ne saurait à cet égard remplir, comme l’entend la partie appelante, les exigences légales relatives à l’objet du contrat. En effet, si elle permet à la rigueur de connaître la tâche pour laquelle DAUDBASIC avait été engagé, elle ne permet certainement pas de vérifier, en l’absence de toute autre précision, s’il avait été engagé pour l’exécution « d’une tâche précise et non durable » tel que l’exige la loi ou au contraire, pour pourvoir simplement à l’activité normale et permanente de l’entreprise, en l’espèce d’une entreprise effectuant précisément des travaux de charpente, de ferblanterie et de couverture.




C.S.J. 11 12 1997 N° 20499 du rôle THE AMERICAN INTERNATIONAL SCHOOL OF LUXEMBOURG.

Le législateur de 1989 a clairement entendu restreindre le recours au contrat à durée déterminée à l’exécution d’une tâche précise et non durable, c’est-à-dire à des situations exceptionnelles. Si le recours à un tel contrat n’est pas limité aux situations énumérées dans l’article 5(2) sub 1-9 et aux situations visées par le règlement grand-ducal pris en exécution de l’article 5, toujours est-il que celui qui veut conclure un contrat à durée déterminée doit justifier le recours à un tel contrat dans l’écrit du contrat-même en y donnant la définition précise de son objet dans le cadre exceptionnel de l’article 5(1). Le formalisme prévu par les dispositions relatives au contrat à durée déterminée s’explique en raison de la sanction prévue à l’article 6(2).

En l’espèce les parties se bornent à définir l’objet du contrat comme engagement d’un upper school teacher du 1er septembre 1995 au 31 août 1996, sans dire pourquoi l’emploi est limité dans le temps.

C’est dès lors à bon droit que les juges de première instance ont dit que, par application de l’article 6(2), le contrat doit être considéré comme conclu à durée indéterminée.




C.S.J. 04 12 1997 N° 19072 du rôle s. à r. l. CITY HÔTEL c/ DOS SANTOS

Le règlement grand-ducal du 11 juillet 1989 permet le recours au contrat de travail saisonnier pour l’introduction en territoire luxembourgeois, sous le couvert d’un permis de travail, de salariés étrangers qui prennent un premier emploi auprès d’un employeur du bâtiment et des travaux publics, de l’hôtellerie, de la restauration, de l’agriculture, de l’horticulture et de la viticulture. Il est entendu que le recrutement de tels salariés sous le couvert d’un contrat saisonnier oblige l’employeur et le salarié à se situer au moment de son renouvellement dans le cadre des règles qui régissent le contrat saisonnier. (R. SCHINTGEN, Droit du travail, p. 83).

S’il est vrai qu’en l’espèce l’intimée avait été recrutée au Portugal et introduite au Grand-Duché sous le couvert d’un permis de travail, toujours est-il que l’appelante n’était pas autorisée à recourir à des contrats saisonniers, dès lors que d’une part le seul fait de la fermeture régulière de l’hôtel en fin d’année pendant un mois pour congé collectif annuel ne permet évidemment pas, ainsi que l’entend l’appelante, de ranger l’établissement dans la catégorie des hôtels saisonniers c’est-à-dire qui ne sont ouverts que pendant une partie de l’année, et que d’autre part il résulte du libellé même de l’offre de preuve de l’appelante que l’emploi de l’intimée n’avait pas un caractère saisonnier, puisqu’elle avait été engagée non seulement pour la saison touristique s’étalant de mai à octobre, mais encore pour la période « hors saison » subséquente.

C’est dès lors à bon droit que les premiers juges ont qualifié la relation de travail de contrat à durée indéterminée.




C.S.J. 05 11 1998 N° 20241 du rôle GUINUT c/ DEKABANK LUXEMBOURG

Dès lors que l’article 17 (2) de la loi sur le contrat de travail dispose que « l’inobservation par l’employeur des dispositions de l’alinéa qui précède (résiliation avant l’échéance du terme) ouvre droit pour le salarié à des dommages et intérêts... », et que l’article 28, inscrit au chapitre 6 qui définit de façon générale, quelle que soit la nature du contrat de travail, la résiliation abusive par l’employeur, considère comme abusif un licenciement qui est contraire à la loi, visant ainsi l’hypothèse du non-respect des dispositions inscrites dans la loi, c’est à bon droit que le salarié a pu considérer la résiliation avant l’échéance du terme du contrat à durée déterminée comme non conforme à la loi, ouvrant droit à des dommages-intérêts.

Toutefois, et conformément aux conclusions de l’intimée, il s’agit en l’espèce d’un régime d’indemnisation forfaitaire, le montant de l’indemnité étant égal aux rémunérations que le salarié aurait perçues jusqu’au terme du contrat sans que ce montant puisse excéder la rémunération correspondant à la durée du délai de préavis qui aurait dû être observé si le contrat avait été conclu sans terme (article 17 (2) in fine).

En l’espèce, l’appelant a donc droit à des dommages-intérêts d’un montant égal à un préavis de deux mois.




C.S.J. 18 06 1999 N° 21919 du rôle FONDATION KRAIZBIERG c/ KONSBRUECK

À défaut d’écrit dès l’entrée en service de KONSBRÜCK, l’absence de sa signature étant à assimiler à une absence d’écrit, la relation de travail entre parties est par conséquent et par confirmation du jugement de première instance à considérer comme étant régie par un contrat de travail à durée indéterminée.





C.S.J. 23 09 1999 N° 22572 du rôle ENTREPRISE DE TRANSPORTS BOURKEL c/ BAUM

Le contrat de travail aux termes duquel BAUM était engagé en qualité de chauffeur pour une durée de 3 mois, allant du 27 novembre 1997 au 27 février 1998, ne comporte pas la définition de son objet au sens de l’article 6(1) LCT, à savoir la tâche précise et non durable pour l’exécution de laquelle il a été conclu (art. 5(1) LCT), tâche consistant en l’espèce, suivant l’employeur, dans le remplacement d’un chauffeur temporairement absent (art. 5(2) 1° LCT), de sorte qu’il ne ressort pas des énonciations mêmes du contrat de travail que celui-ci avait été valablement conclu pour une durée déterminée conformément à l’article 5 précité et qu’il est en conséquence réputé à durée indéterminée en vertu de l’article 13 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

Il s’ensuit que ce n’est pas l’article 17 LCT invoqué par l’appelante qui est applicable en l’espèce, mais les dispositions régissant la résiliation des contrats de travail conclus sans détermination de durée ainsi que la réparation de leur résiliation irrégulière ou abusive.




C.S.J. 08 07 1999 N° 22750 du rôle DAIMS S.A. c/ THULL

Aux termes de l’article 9(1) de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail : « Le contrat conclu pour une durée déterminée peut être renouvelé deux fois pour une durée déterminée.

Le principe du renouvellement et/ou les conditions du renouvellement doivent faire l’objet d’une clause du contrat de travail initial ou d’un avenant ultérieur à ce contrat.

À défaut d’écrit conforme à cette disposition, le contrat de travail renouvelé est présumé conclu pour une durée indéterminée, la preuve du contraire n’étant pas admissible. »

Aucun des deux contrats de travail à durée déterminée conclu entre parties respectivement le 21 avril 1997 pour la période du 22 avril 1997 jusqu’au 21 juillet 1997, et le 11 juillet 1997 pour la période du 22 juillet jusqu’au 21 septembre 1997 ne prévoit le principe du renouvellement ni les conditions du renouvellement, l’indication de l’horaire de travail, du salaire, de la durée et du lieu d’exécution du contrat concernant en général les conditions d’exécution d’un contrat de travail sans toutefois viser de façon spécifique le renouvellement d’un contrat de travail à durée déterminée.

La décision de première instance est donc à confirmer en ce qu’elle a retenu qu’à défaut d’écrit conforme à l’article 9(1), alinéa 2 de la loi du 24 mai 1989, le contrat de travail renouvelé est présumé conclu pour une durée indéterminée sans que la preuve contraire soit admissible.





C.S.J. 16 03 2000 N° 23691 du rôle KAUFFMANN c/ GARAGE RUDY REUTER c/ ETAT

Le contrat du 17 septembre 1998 ne comporte pas la définition de l’objet du contrat, définition pourtant exigée par l’article 6 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail. L’écrit, qui relève dans son article premier que « dans un premier stade le salarié sera affecté pour des travaux d’archives, sans préjudice d’une nouvelle activité ultérieure tenant compte des aptitudes professionnelles et personnelles du salarié ou des besoins de l’entreprise », n’indique pas la tâche précise et non durable pour laquelle KAUFFMANN a été engagé. Il ne contient notamment aucune référence à l’article 5 (2) 4° de la loi susvisée.

Le recours au contrat de travail à durée déterminée est pourtant limité aux cas d’exécution d’une tâche précise et non durable et l’indication de l’objet du contrat est de l’essence du contrat à durée déterminée. La spécification que le contrat est conclu pour une durée déterminée exigée au paragraphe (2) de l’article 6 implique la définition de l’objet du contrat conformément au paragraphe (1) et à l’article 5.

En l’absence d’une telle définition, l’écrit du 17 septembre 1998 ne spécifie pas que le contrat de travail soit valablement conclu pour une durée déterminée conformément aux articles 5 et 6 de la loi.

La requalification de la relation de travail entre parties en contrat à durée indéterminée, mesure de protection du salarié, tel qu’il a été exposé ci-avant, constitue la seule sanction prévue par l’article 13 de la loi sur le contrat de travail en cas de violation de l’article 5.

En dehors de cette sanction, la loi ne déroge pas aux règles relatives à la cessation du contrat de travail à durée indéterminée.

Il est acquis en cause que KAUFFMANN ne s’est plus présenté à son poste de travail après le 14 octobre 1998 et que l’employeur n’a posé aucun acte susceptible d’être qualifié de licenciement. Il ne saurait par conséquent être question d’une résiliation abusive dans le chef de l’employeur à l’égard du salarié qui se prévaut d’un contrat de travail à durée indéterminée qu’il a lui-même cessé d’exécuter.




C.S.J. 09 12 1999 N° 23352 du rôle SOGALUX c/ TAVARES

Le contrat de travail aux termes duquel TAVARES était engagé en qualité de plongeur pour une durée de trois mois et demi, allant du premier juillet au 15 octobre 1997, ne comporte pas la définition de son objet au sens de l’article 6 (1) de la loi sur le contrat de travail, à savoir la tâche précise et non durable pour l’exécution de laquelle il a été conclu (article 5 (1) de la prédite loi), tâche consistant en l’espèce suivant le dernier état des conclusions de l’employeur dans un emploi à caractère saisonnier dans son restaurant tel que défini par règlement grand-ducal (article 5 (2) 2° de la loi), de sorte qu’il ne ressort pas des énonciations mêmes du contrat de travail que celui-ci ait été valablement conclu pour une durée déterminée conformément à l’article 5 précité et qu’il est en conséquence réputé à durée indéterminée en vertu de l’article 13 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.

Le caractère saisonnier de l’emploi, mentionné spécialement à l’article 5, ne dispense pas l’employeur de spécifier la tâche précise et non durable, qui est l’essence même du contrat à durée déterminée.




C.S.J. 07 12 2000 N° 23769 du rôle VINCENZO DINA s. à r. l. c/ GONCALVES

En l’espèce, le contrat à durée déterminée aurait dû préciser que la tâche confiée à GONCALVES était une tâche occasionnelle et ponctuelle ne rentrant pas dans l’activité courante de l’entreprise conformément à l’article 5 (2) 4° de la susdite loi.

Force est cependant de constater que le contrat du 2 juin 1998 ne comporte pas la définition de l’objet du contrat. L’écrit relève dans son article 7 « Objet du contrat : exécution d’une tâche occasionnelle » et n’indique pas la tâche précise et non durable pour laquelle GONCALVES a été engagé.

Le recours au contrat de travail à durée déterminée est pourtant limité aux cas d’exécution d’une tâche précise et non durable et l’indication de l’objet du contrat est de l’essence du contrat à durée déterminée. La spécification que le contrat est conclu pour une durée déterminée exigée au paragraphe (2) de l’article 6 implique la définition de l’objet du contrat conformément au paraqraphe (1) et à l’article 5.

En l’absence d’une telle définition, l’écrit du 2 juin 1998 ne spécifie pas que le contrat de travail soit valablement conclu pour une durée déterminée conformément aux articles 5 et 6 de la loi, de sorte qu’en vertu des articles 6(2) et 13 de la même loi, il est réputé à durée indéterminee.




C.S.J. 28 06 2001 N° 24427 du rôle DIAS LOPES c/ ECOGEC

L’article 5. de la loi sur le contrat de travail énumère les cas dans lesquels l’employeur peut avoir recours à la conclusion d’un contrat à durée déterminée et l’article 6.(1) mentionne, dans l’énumération des indications que ce contrat doit comporter, la définition de son objet.

Si la loi du 24 mai 1989 dans ses articles 6.(2) et 13. prévoit une sanction – la présomption soit simple, soit irréfragable, en cas de non-respect de certaines conditions et formalités légales, que le contrat est conclu pour une durée indéterminée – elle n’en prescrit cependant pas dans l’hypothèse d’un défaut de précision de l’objet dans le contrat-même.

Compte tenu de ce que l’employeur a, au moment de la conclusion du contrat, satisfait aux exigences légales formelles, et de ce que le contrat entre parties revêt une apparence de régularité, il appartient au salarié invoquant dans le chef de l’employeur le non-respect des conditions légales au fond posées pour la conclusion d’un contrat à durée déterminée – une violation visée à l’article 13. – de prouver que son emploi était lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise (cf. Cass. N° 1637 du registre, 16.12.1999, no 72/99).




C.S.J. 09 01 2003 N° 26467 du rôle LORANG c/ COMMUNE DE HOBSCHEID

C’est à juste titre que les juges du premier degré ont retenu que la relation de travail était à durée indéterminée en l’absence d’une clause de renouvellement prévue au contrat à durée déterminée couvrant la période du 15 septembre 1997 au 15 septembre 1998, au plus tard à partir du 15 septembre 1998.




C.S.J. 08 05 2003 N° 26408 du rôle COMMUNE DE KEHLEN c/ THEWES

Par requête adressée le 8 mai 2001 au tribunal du travail de Luxembourg, THEWES, au service de la COMMUNE DE KEHLEN en tant que chargée de direction d’une classe de l’enseignement primaire sans interruption depuis le 15 septembre 1997, a demandé de voir dire qu’elle bénéficie depuis la date de son engagement, sinon depuis toute autre date à déterminer par le tribunal, d’une relation de travail à durée indéterminée avec la partie défenderesse et de voir condamner la défenderesse au paiement d’une indemnité de procédure de 40 000, francs.

Par jugement rendu contradictoirement le 20 décembre 2001, le tribunal du travail de Luxembourg a reçu la demande de THEWES en la forme,


	– déclaré la demande en reconnaissance d’une relation de travail à durée indéterminée fondée à partir du 14 septembre 1998,


	– déclaré la demande de THEWES en paiement d’une indemnité de procédure fondée,


	– condamné la COMMUNE DE KEHLEN à payer à THEWES la somme de 10 000 francs à titre d’indemnité de procédure,




L’appel de l’ADMINISTRATION COMMUNALE DE KEHLEN est à déclarer non fondé.
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